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L'an deux mille huit (2008), c e vingt -cinquième (25 e) jour

du mois de novembre;

LE PRÉSIDENT :

5

Alors, Mesdames, Messieurs, bon après-midi.  Je vous

sou haite la bienvenue à cette deuxième séance d e l a

première partie de l'audienc e pu blique sur le projet

d'a gr andissement du lieu d'enfouissement technique de

Sainte-Sophie par Waste Management incorporée. 10

Je vous rappelle que la première partie de l'audience

publique vise, par des questions, à obte nir des réponses

additionnelles qui perm ettent de clarifier certains

aspects reliés à l'étude d'impact. 15

Pour ce faire, il faut s'inscrire au registre en

arrière de la salle.  Donc, vous êtes très peu nombreux

cet après-midi, d onc ça ne devrait pas poser problème, si

vous voulez poser plus que deux (2) ques tions, hier, 20

j'avais limi té l es intervenants à deux (2) questions, si

vous voulez en poser plus, je ne m'objecterai pas non

plus.

Je vous rappelle quand même que toutes les questions 25
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doivent m'être adressées et aucu n éc hange direct, ni

entre personnes ressources et promoteurs, ni entre

promoteurs, personnes ressources et participants à

l'audience publique.

5

Donc, la Commission, tout comme elle l'a fait hier,

elle pourra intervenir en tout temps et la Commission ne

tolérera pas aucune forme de manifestation de la sorte.

Hier, j'avais oublié de vous l'indi quer, mais c'est 10

arrivé sur le tard, je vous demande de fer mer vos

cellulaires ou de les mettre sur le mode vibreur.

Tout d'abo rd, je demanderais au promoteur s'il y a

eu des dépôts de documents hier ou aujourd'hui ? 15

----------------------

PRÉSENTATION DU PROMOTEUR

WASTE MANAGEMENT INC.

20

M. PIERRE LÉGARÉ :

Oui, Monsieur le Président, il y a eu dépôt d'un

certain nombre de documents.  Est-ce que vous voulez que

je vous en énumère la liste ? 25
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LE PRÉSIDENT :

S'il vous plaît, oui.

M. PIERRE LÉGARÉ : 5

D'accord.  Je les avais pl acés à  côté de moi pour

être sûr de les  avoir , puis là, je vois que je les ai

pas.

10

Alors, en tout premier lieu, Mo nsieur le Président,

il y a eu un rapport qui est le compte-ren du d es échanges

avec la  communauté qui ont eu lieu au cours de la

réalisation de l'étude et subséquemment au dépôt de

celle-ci.  Donc , ça pré sente l'ensemble des résultats des 15

démarches et des conclusions auxquelles amène cette

démarche de consu ltatio ns avec les groupes et les

voisins.

LE PRÉSIDENT : 20

Très bien.

25
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M. PIERRE LÉGARÉ :

D'accord ?  Ensuite, vous aviez... on a déposé aussi

des répons es à certaines demandes que vous nous aviez

faites.  Donc, nous avons déposé deux (2) figures qui 5

permettent d'illustrer le site et son environnement

immédiat et une seconde qui permet d'illustrer le site et

tous les éléments relatifs à l'eau qui s ont autour, donc,

par exemple, les prises d'eau qui sont au voisinage, le

point de rej et actuel, le point de rejet futur, etc. 10

Donc, ces deux (2) figures ont été déposées.

Nous avons également déposé des tableaux révisés,

donc les tableaux 4 .1 et 4.2 de l'étude d'impact en

fonc tion de la nouvelle aire de la superficie 15

d'enfouissement.

Nous avons  exp liqué aussi le manque de concordance

entre deux (2) tableaux.  C'étaient les tableaux 2.2. et

6.1 et la réponse est à l'effet que dans un des deux (2) 20

tableaux on considère les sols, le dépôt des sols qui

entrent aussi au site et dans l'autre tablea u on ne

considère que les matière s résiduelles puisque les sols

ne produisent pas de biogaz comme tel.

25
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Nous avons  corri gé aussi le tableau 3.3 quant à la

période visée qui devait se lire deux mille quatre

(2004).

Nous avons  aus si déposé le tableau 5.25 de l'étude 5

d'impact qui a été révisée pour réfé rer à quoi... pour

expliquer à quoi référaient  l es niveaux de bruits qui

étaient mesurés, les références horaires pour de t el les

mesures.  Donc, ça clarifie effectivement le tableau.

10

Nous avons d éposé le rapport final du Comité

technique agricole qui avait été déposé au Conseil de la

MRC en octo bre deux mille sept (2007).  Donc, il y a eu

un Comité technique agricole qui  a été formé suite à

l'agrandissement pré cé dent et puis ce comité-là a siégé 15

et puis on a déposé les r ésultats .  On pourra vous en

présenter le contenu, si vous voulez.

Et nous avons déposé une révision d'un document qu i

avait déjà été déposé lors de la soi rée , la première 20

soirée d'information, où il avait été noté qu'il y avait

certaines confusions dans le document relativement au

numéro de décret puis à d es conditions se rattachant au

décret.

25
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En ce qui concerne  la demande de la question 1  de la

Commission qui touchait la présentation de scénarios,

nous avons... l'exerci c e est en cours et probablement

demain ou après dema in nou s allons pouvoir vous déposer

un gra phique avec les chiffres que vous aviez demandés. 5

Disons que c'est un exercice un petit peu compliqué, là,

mais ça va être fait.

LE PRÉSIDENT :

10

Très bien.  Et v ous avez déposé, j'imagine, la

présentation d'hier soir ?

M. PIERRE LÉGARÉ :

15

Nous avons également déposé la présentation d'hier

soir.

LE PRÉSIDENT :

20

D'accord.  Merci.  Au niveau des personnes ressources

également, monsieur Simard, d'abord, pour le mi nist ère du

Développement durable, de l'Environnement et des  Parcs ?

---------------------- 25
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PRÉSENTATION DES PERSONNES RESSOURCES

MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,

DE L'ENVIRONNEMENT ET DES PARCS

M. MICHEL SIMARD : 5

Oui, bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Madame

la Commissaire.  On a déposé en sept (7) copies un

document qu'on avait mentionné qu'on déposerait, la

caractérisation des eaux de lixiviation.  Ça a été déposé 10

auprès de madame Boutin.

LE PRÉSIDENT :

Très bien .  Mon sieur Lafrance, vous aviez pris en 15

délibéré une question qui  est relative à la stratégie

envisagée pour réduire la génération des matières

résiduelles.  V ous aviez dit que vous alliez venir avec

une réponse ?

20

-------------------- 25
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COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL

M. SIMON LAFRANCE :

Oui, je vais d'abord... je veux d'abord signifier q ue 5

j'ai déposé aussi un document... on  av ait parlé hier de

quel était le mandat  que la CMM donnait à ces cinq (5)

secteurs constitutifs à l'égard des plans directeurs

régionaux, l à.  A lors, j'ai déposé ce document-là qui dit

donc : 10

" Les cinq (5) secteurs géographiques

de la communauté élabore r ont un plan

directeur régional des équipements

de tech no logie, de traitement des

matières organiques et des résidus 15

ultimes et ces p la ns directeurs

c o m p o r t e r o n t  l e s  é l é m e n t s

suivants... "

Et que je voudrais porter à la connaissance de la 20

Commission :

" Une vision explicitement formulée

conforme au PMGM R; une liste des

technologies de traitement de

matières résiduelles applicables au 25



Séance du 25 novembre 2008 (après-midi).

RT/ib - 11 -
AUDIO STÉNO TRANSCRIPT

secteur géographique; une  l iste des

scénarios de tr ai tement des résidus

applicables au secteur géographique;

une liste des sites potentiels

propices pour accu eillir la ou les 5

technologies retenues dans une

perspective d'autonomie régionale ou

de collaboration intersectorielle;

un m odèl e de gestion et de

financement de cette infrastructure 10

en PPP, gestion publique ou contrat

d'exploitation; un cadre financier

de la gestion de mat iè res

pu trescibles et des résidus ultimes

incluant une  répartit i on d u 15

financement entre les municipalités

selon une approche régionale ou une

collaboration intersectorielle le

c as échéant; un échéancier de

réalisation - et c'est là que ça 20

f ait le lien aussi avec le s

précisions que vous m'avez demandées

donc - un échéancier de réal i sation;

et un proc essus de mobilisation et

de consultatio n des acte ur s 25
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conc ernés afin d'obt enir u n

consensus nécess ai re sur le choix

des technologies d e traitement et

des scénarios sur une collabor at ion

intersectorielle le cas échéant. " 5

Donc, je pense que ça, ce sont les éléments qu'on

s'attend de recevoir dans les plans directeurs.

" Ces plans vont donc permettre  de

s atisfaire des prescriptions à l a 10

s ec tion 4.3(1) qui traitait de la

question des résidus ultimes - dont

je vous ai  fait mention hier dans le

plan Métropolitain Gestion Matières

Résiduelles - et d'avoir une analyse 15

détaillé e des besoins et des coûts

req uis pour mettre en place ce s

infrastructures. "

Ça, c'était la première partie.  Et aussi on m'avait 20

demandé de voir un peu aussi quel était un horizon, là,

sur lequel on travaillait.  Je voudrais d'abord sit uer ça

dans son contexte et vous allez voir.

Il fau t d'abord dire que le plan métropolitain de 25
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gestion de ma tières résiduelles a été adopté seulement

qu'en août deux mille six (2006) e t mis en vigueur en

octobre deux mille six (2006).   Donc , c'est quand même

assez ré cent comparativement à d'autres communautés

métropolitaines ou municipalités régionales de comtés. 5

À l'intérieur de ce plan-là, il y a des mesures  qu i

sont attribuées  aux autorités locales régionales de même

que pour ce qui est de l a communauté métropolitaine.  On

retrouve dix-neuf (19) mesures, une qui a tr ait à un plan 10

de réduction des matières résiduelles.  On sait que c'est

une problématique qui est très importante au Québec et à

laquelle il faut s'adresser en premier lieu.

Et vous avez aussi trois (3) mesures qui traitent des 15

matièr es recyclables, dont une qui est majeure, qui est

d'implanter la collecte sélective à l'ensemble du

territoire, ce qui est pratiquement fait au moment où on

se parle à ce moment-ci.

20

Vous avez aussi cinq (5) mesures qui ont trait aux

matières putrescibles.  On a distingué les r ésid us verts

des résidus aliment air es à l'intérieur de ça et vous avez

cinq (5 ) mesures qui traitent des matières putrescibles

et qui sont en train de se mettre en pla ce mai s dont le 25
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début vient d'être amorcé pratiquement.

Et vous av ez a ussi deux (2) mesures qui concernent

les résidus dangereux domestiques, tro is (3 ) mesures pour

les boue s résiduaires, deux (2) mesures sur la 5

communication et la sensibilisation, de ux (2 ) mesures sur

le suivi et la surveillance, une qui s'adresse à u n

ni veau métropolitain, l'autre à un niveau local, e t un e

dernière mesure qui concerne d'instituer une veille

technologique pour faciliter la mise en oeuvre du plan 10

métr opol itain.  Et à l'intérieur de ce plan-là, vous

voyez donc qu'il y a déjà d es m esures qui sont très

ciblées et pour lesquelles il y a des échéanciers qui

sont inscrits dans le plan.

15

Il y a aussi plusieurs grands principes qui sont

inscrits dans le plan métropolitain que je voudrais

souligner, dont le respect d e la  politique québécoise de

la gestion de matières résiduelles et de la hiérarchie

des 3RV.  Ça, c'est essentiel pour nous. 20

Et il y a aussi le respect des compétences locales

et régionales.  Vou s sa vez, il y a quatre-vingt-deux (82)

municipalités dans la communauté métropolitaine mais il

faut respecter les compétences de chacune.  Et vous avez 25
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aussi un principe qui est ensaché qui est celui du

respect de l'autonomie régionale.  On sait, je  vous ai

mentionné hier, qu'il y avait un seul lieu d'élimina tio n

sur le t erri toire de la Communauté métropolitaine de

Montréal et donc il est situé dans un des cinq (5) 5

secteurs et par souci d'équité territor iale pu is aussi de

limitation du transport et des gaz à effet de serre, ce

principe-là est ensaché dans le plan.

Et vous avez aussi d 'au tres principes, comme par 10

exemple d'avoir un échéancier et un cadre fin ancier qui

s ont réalistes et appropriés à la mise en oeuvre  de c e

plan-là.

Et si on regard e un p eu, par la suite, où on a fait 15

un bilan de la gestion de matières résiduell es et donc où

il y a eu l'adoption en deux mille six (2 006) mais on a

pu constater dé jà qu'il y avait des mesures qui étaient

mises en place à la fois. .. mais surtout pour les

matières recyclables, les RDD,  ces c hoses-là et donc il 20

y a beauco up de me sures qui ont été déjà mises en place

et je peux vous... on a vérifié aussi au niveau de

l'atteinte des obje cti fs, là, par rapport au niveau de se

comparer à l'atteinte des objectifs et je peux vous dire

qu'au niveau des matièr es recyclables, le dossier est 25
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très ava ncé.  On est en voie d'atteindre l'objectif de

soixante pour cent (60 % ).  C'est différent pour les

matières organiq ues , là.  On ne fait que commencer à

mettre en place les mesures pour les m atière s organiques,

mais déjà je peux vous dire qu'il y a plusieurs 5

municipalités, sinon presque la moitié des municipalités

au moment où on se parle de la Communauté métropolitaine

qui ont mis en place des mesures pour les ré sidu s verts.

Et en deux mille six  ( 2006), on avait un taux de 10

récupération des résidus verts qui se compara it à c elui

de l 'ensembl e du Québec qui est de huit pour cent (8 %).

Mais pour mettre en pla ce... évidemment, il y a une

ques tion d e volume aussi, il y a une question de

quantité.  Les matières organiques, quand on parle des 15

matières organiques da ns le cas de la Communauté

métropolitaine de Montréal, c'est un volume très

appréciable, on  parle de récupérer tout près d'un demi-

million (½ M) de tonnes de matières organiques.  A lor s,

on veut pouvoir les traiter de f açon appropriée 20

considérant le volume que ça représente.

Et ça, ça nous a amenés... ça prés ente un défi très

part icul ier dans un secteur qui est très dense comme

celui de la Communauté. 25
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LE PRÉSIDENT :

Excusez-moi, un demi-million (½ M) de tonnes par

année ?

5

M. SIMON LAFRANCE :

Pardon ?

LE PRÉSIDENT : 10

Un demi -million (½ M) de tonnes de matières

organiques par année ?

M. SIMON LAFRANCE : 15

Par année, par année.  Ça vo us donne un ordre de

grandeur, là, des quantités dont on parle, là.  On peut

pas faire ça dans un endroit comme ça à l'extérieur, ça

va prendre des infrastructures pour faire ça. 20

Et vous avez aussi les autres... on a fai t aussi...

il y a eu la Commission de l 'envir onnement de la

Communauté qui a rencontré... tous les différents

secteurs et les municipalités locales on t été invités à 25
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se prése nt er à la Commission et ils ont été entendus pour

nous annoncer où ils en éta ient rendus dans

l'implantation des mesures puis aussi ce qu'ils

envisageaient éventuellement, quelle était la situation

actuelle au niveau de  l'élimination des résidus ultimes. 5

Donc, il y a un rapport qui a été dépos é, là,  qui est

disponible sur notre site de ce côté-là.

Et aussi, en deux mille sept (2007), on s'est attelé

à mettre en place un tableau de bord de l a mise e n oeuvre 10

du plan métro poli tain de gestion de matières résiduelles.

On n' a pas laissé ça à l'aveuglette comme ça, au  bo n

vouloir, on a développé un table au de bord des aspects

conviviaux et graphiques et tout ça qui son t intér essants

et qui sont disponibles sur le site internet où, là, on 15

voit l'état d'avancement puis, par municipalité locale,

quelles sont les quantités qui sont collectées,

acheminées vers  l a récupération ou l'élimination.  Vous

avez toutes ces données-là.

20

Donc, c'est un outil essentiel pour nous pour suivre

l'é volution de la situation au niveau de la gestio n d e

matières résiduelles.  Et je pense que c' es t très

convivial aussi le s comm entaires qu'on en a de la part

de s communautés... des municipalités locales e t 25
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régionales est très favorable.

On a aussi implanté un service  de veille.  On

commence à implanter  un service de veille technologique

pour ai der à la réflexion puis à la mise en oeuvre d es 5

actions qui sont dans le PMGMR.

Du c ôté du traitement des résidus ultimes, c'est

parce que c'était ça surtout q u'on r egardait hier, mais

je vous dis ça, je vous ai  fait ce  propos-là pour vous 10

montrer qu'on n'a pas attendu.  Il y a des ch oses, il y

a vraiment des choses importantes qui ont été mi ses e n

place déjà.

Et du côté des résidus ultimes, dans le plan 15

métropolitain de gestion de matières résiduelles on

présente deux (2) types d'actions.  Il y a un statu quo

dont je vous parlais hier.  En fait, l'analyse que fait

la Communauté de la situation d'élimination de mat iè res

résiduelles, c'est la suivante , c 'est qu'il y a un seul 20

lieu et il ne reçoit que quarante-cinq pour cent (45 %)

des quantités qui sont gérées par les municipalités.

Pour ce qui est des industries, commerces et

i nstitutions de même que les débris de construct ion , 25
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rénovation, démolition, on n'a pas ce relevé  des

quantités-là.  Ça, c'est plutôt les e ntrepr eneurs, là, en

service qui ont ces quantités-là.

On peut faire des approx imations mais on peut pas 5

dire ça va... la destination est la sui va nte, là, dans un

cas comme celui-là.

Et l' évaluation qu'on en faisait et compte tenu qu'il

y a juste qu ara nte-cinq pour cent (45 %) des déchets 10

muni cipaux q ui s'en vont dans un lieu qui est sur le

territoire de la Communauté métropolitaine, c'est qu'on

est très dépendant des sites qui sont à proximité, comme

celui de Sainte-Sophie, par exemple, et pou r la réc eption

et l'enfouissement  des matières résiduelles à ce moment- 15

ci.  Quand on parle de sta tu quo, on parle

d'enfouissement tel qu' on le pratique dans le moment mais

il y a  aussi u ne autre mesure qui... puis en termes de

statu quo, vous c omprendrez que quand on est dépendant de

cette façon-là, on n'est pas.. . il y a  pas lieu pour la 20

Communauté de mettre en plac e, d 'exercer un droit de

regard et on prend p our acqu is à ce moment-ci que la

situation va demeurer la même dans  les M RC au test des

s ites qui sont utilisés dans le moment, là.  C'est c omme

ça qu'on définit le sta tu quo, là, à ce moment-ci.  Donc, 25
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ça, c'est à court terme.

Et il y a aussi dans le plan métropolitain, on

demande à chac un des  cinq (5) secteurs régionaux de se

doter, de nous définir quelles sont les orientations et 5

les perspectives, comme je le disai s, au niveau du plan

directeur régional, là, pour l'élimination ou le

traitement des résidus ultimes.  Quand on parle de

résidus ulti mes, la définition qu'on leur donne, c'est ce

qui n'est pas récupéré en amont dans les collectes 10

sélectives et autres ou réduit en amont, là.

Et do nc, ç a inclut, à l'intérieur des résidus

ultimes, il y a une fraction très import ant e, comme l'a

démontré la caractérisation de Recyc-Québec, qui est 15

constituée par les m atiè res organiques.  Donc, ça, cette

problématique-là par rapport aux matières organiques est

très liée à celle des résidus ultimes.

LE PRÉSIDENT : 20

Dites-moi, pen dant que vous y êtes, est-ce qu'il y

a des ententes signées entre les MRC voisines et la CMM

en matière d'enfouissement de déchets ou en matière

d'enfouissement de matières résiduelles ? 25
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M. SIMON LAFRANCE :

Il y a pas, à ma conna iss ance, Monsieur le Président,

il y a pas d'ententes qui so nt c onclues de cet ordre-là,

là, de façon formelle, là. 5

LE PRÉSIDENT :

Très bien.  Et alors, si ce n'est pas f orme l, c'est

quel type d'entente alors ? 10

M. SIMON LAFRANCE :

Bien, une ente nt e formelle, ça serait avec des

considérants et des résolutions et tout ça. 15

LE PRÉSIDENT :

Oui, oui, mais...

20

M. SIMON LAFRANCE :

On n'a pas ce type d'entente-là avec...

25
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LE PRÉSIDENT :

O.K.  Mais l'entente que vous avez, ça serait

directement avec les...

5

M. SIMON LAFRANCE :

Bien, on échange avec les... on échange avec les MRC

aux tests pour se te nir au c ourant de la situation et ça

s'arrête là, là. 10

LE PRÉSIDENT :

D'accord.

15

M. SIMON LAFRANCE :

Alors, je poursuis.  Le deuxième volet, en ce qui

concerne le traitement et l'élimination des résidus

ultimes, évidemment, c'est d e fai re une évaluation des 20

alternatives, à la fois pour ce qui est du lieu de

disposition ou d'enfouissement, mais aussi pour les

alternatives technologiques pour aller vers un traitement

des résidus ultimes, ne serait-ce qu'une biostabilisation

de ces résidus-là avant leur enfouissement, là. 25
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De ce côté-là, la CMM a entrepris une é tu de

métropolitaine sur les alternatives à l'enfoui s sement,

donc pour aider les municipalités à acheminer et à

réfléchir de ce cô té-là et il y a mise en place aussi

d 'un programme de financement pour aider les cinq ( 5) 5

secteurs régionaux à se doter de pl ans di recteurs parce

qu'il y a un ca dr e financier qui va avec ça.  Il y a un

programme d'aide qui va avec ça.

On a aussi fait une mission techniq ue a u Japon.  On 10

a identifié dans les évaluations des technolo gi es qu'il

y avait certaines technologies qui présentaient des

avantages majeurs, en ce sens qu 'elle s permettaient de

tendre vers le z éro enfouissement, donc de réutiliser au

maximum les... 15

LE PRÉSIDENT :

Pourriez-vous nous donner un exemple ?

20

M. SIMON LAFRANCE :

Hein ?

25
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LE PRÉSIDENT :

Pourriez-vous nous donner un exemple ?

M. SIMON LAFRANCE : 5

Par exemple, la gazéification à haute température

avec... on va ressortir le gaz , o n va traiter les

matières résiduelles et les ré sid us ultimes et il va en

sortir une scorie ou une matière inerte qu'on va pouvoir 10

lessiver, réc upé rer les métaux qu'il y a à l'intérieur de

ça et réutiliser les scories inertes ou les cendres, les

résidus matières comme tels qui vont être une matière

inerte qu'on va pouvo ir utiliser dans des applications

comme de génie civil avec des...  en fondati on d e routes 15

ou autre chose.  C'est ce qui se fait un peu avec ce typ e

de matériaux-là.

LE PRÉSIDENT :

20

Mais au Japon particulièrement, quelles sont les

technologies qui vous ont intéressé ?

25
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M. SIMON LAFRANCE :

La gazéification.

LE PRÉSIDENT : 5

La gazéification.

M. SIMON LAFRANCE :

10

C'était une des... il y a diffé r entes applications.

Il y a, par exemple, les gazéificateurs qu i re çoivent des

cendres des in ciné rateurs pour les traiter justement puis

les rendre inertes pour qu'on puisse les  réuti liser par

après, de façon à ce qu'on puisse ten dr e vers un zéro 15

enfouissement, l à.  Donc, ça, c'est une chose que la

Communauté a mis en place aussi.

On a également fait un col loque international à

l'automne dernier où on a inv it é des collègues de 20

d'autres provinces et des p ays européens à venir partager

leur e xp érience au niveau, là, pour le traitement des

résidus organiques et des  r ésidus ultimes, donc initier

cette démarche-là.

25
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Ce sont to utes sortes d'actions qui ont été prises

et d'activités qui ont été faites par la Commu nauté et

par les municipalités locales pour faire  en so rte qu'on

se dirige vers une vision.

5

J'aimerais un peu, vous parler un petit peu de cet...

LE PRÉSIDENT :

Écoutez, d'accord, mais vous en avez pour combien de 10

temps ?  Parce que ça fait quand même quelque temps.

M. SIMON LAFRANCE :

Quelques minutes. 15

LE PRÉSIDENT :

Remarquez que c'est pas parce qu'il y a foule, là.

20

M. SIMON LAFRANCE :

Oui, bien, je vais y aller... je vais passer

rapidement, oui.

25
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LE PRÉSIDENT :

Je vous la isse encore deux (2), trois (3) minutes,

quitte à ce que vous nous déposiez ces documents qui vont

beauc oup plus en détail, comme un peu vous venez de l e 5

faire, là.  J'imagine que toute l'information que vous

venez de nous d ir e verbalement n'est pas nécessairement

comprise dans des feuilles de route que vous suivez ?

M. SIMON LAFRANCE : 10

Bien non, c'es t ça, j'ai juste pris quelques notes

à la volée, là.

LE PRÉSIDENT : 15

Attirez v otre attention sur ce qui vous semble être

les points forts.

M. SIMON LAFRANCE : 20

Oui.

25
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LE PRÉSIDENT :

Et puis en deux (2), trois (3) minutes pour qu'on

puisse laisser au moins la parole aux deux (2)

intervenants qui se sont inscrits sur la liste. 5

M. SIMON LAFRANCE :

Je vais vous entretenir de la vision qu 'on a, parce

qu'on en a parlé un peu hier, la vision vingt vingt- cin q 10

(2025) là,  pour tendre vers le zéro enfouissement.  Je

pense que ça, ça doi t se faire aussi pour nous, c'est

essentiel qu'elle se fait dans l e rest e...  Souvent on

voit tout de suite la technologie en bout de ligne, là,

mais dans le fond, toute la logique, la vision qu'on en 15

a, c'est qu'il faut d'abord respecter les 3RV.  Il  faut

d'abord respe cter, il y a une hiérarchie à suivre à

l'i ntérieur de ça.  Il est pas question d'opposer le

traitement des résidus ultimes  au recyclage des matières

re cyclables, là.  Pour nous, ça, je pense que c'es t 20

important.

Rapidement.  Donc, c'est... quand on parle... e t d ans

notre vision, évidemment, il faut réduire au max imum, ç a,

on s'enten d t ous là-dessus la quantité de matières 25
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résiduelles.  Et ça, les munici palités peuvent en faire

une partie mais je pense que les pouv oir s publics peuvent

aussi, on t un grand mot à dire de ce côté-là pour arriver

à des résultats.  Et on veut aussi faciliter, développer

au maximum le recyclage des matières recyclables, ç a, 5

c'est entendu, mais aussi permettre ave c les matières

organiques, les dir iger non seulement vers une filière de

valorisation organique mais peut-être, s'il y a lieu, et

je pense que c'est souhaitable , i l y a certaines études

qui le démontrent, aller récupérer l'énergie puis 10

procéder en m ême temps, de sorte qu'on puisse faire de la

valorisation énergétique, alimenter le procédé, s ortir

l'énergie qu'il y a à l'intérieu r de ça et ça va faire

déjà une certaine stabilisation, ça va faciliter le

compostage par la suite. 15

Là, on par le d 'infrastructures.  Ça serait dans un

milieu fermé où on n'aurait pas de problème d 'o deurs.  Et

pour le résidu ultime, bien, j'en ai parlé tantôt, la

question pour nous qui est essentielle, si on fa it pas de 20

l'enfouiss ement, pourquoi, quand on est rendu au résidu

ultime, à la fraction ultime qui n'a pas été réc upérée,

est-ce qu'il serait pas a va ntageux de retirer l'énergie

de cette fraction-là ?

25
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On a fait des projections de quantités.  Donc, on

veut tendre vers le zéro enfouissement mais il  faut se

rendre compte d'une chose aussi, c'est que ce dont on

parle ici, c'est les déchets municipau x, c' est uniquement

ça.  Ça ne tie nt pas compte des quantités de matières qui 5

sont générées par les industries, commerces, institutions

et les matières qui sont les débris de construction, là.

LE PRÉSIDENT :

10

Est-ce que la CMM a demandé ou elle exerce certaines

démarches pour pouvoir récupérer ce pouvoir ?

M. SIMON LAFRANCE :

15

Pour l e moment, je vous dis que dans le plan

métropolitain de gesti on de  matières résiduelles qui a

été adopté en deux mille six (2006), on a considéré que

les matières municipales et il y a pas d'indication à

l'effet qu'on va se diriger vers ça mais il serait peut- 20

être souha it able qu'on puisse offrir le traitement dans

certaines des infrastructures, on verra le ca s échéant,

mais ça, c'est pas nous qui allons  le déci der, là.  Je

veux dire, ça fait partie de la réf le xion qui se mène

actuellement dans les secteurs régionaux, là. 25
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LE PRÉSIDENT :

Permettez-moi de juste poser la question très

brièvement et avec une réponse brève à monsieur Godin,

est-ce que vou s considérez que les MRC devraient avoir un 5

rôle plus grand à joue r e n matière de gestion des

matières résiduelles, d'au t res sources que celles

résidentielles et commerciales ?

M. PIERRE GODIN : 10

Bien, tout à fait, Monsieur  le Président.  En fait,

c'est prévu ef fectiv ement aussi dans les PGMR mais disons

que c'est en voie, en fait, d'en arriver à des solutions.

15

Évidemment, on a travaillé, nous, en fait, comme MRC

aussi avec certaines entreprises qui voulaient instaurer

justement des styles d'éco-centres, en fait, pour

récupérer justement ces dossiers-là.  Et évidemmen t, ça

n'a pas encore fonctionné à venir jusqu'à présent sauf 20

qu'on est toujours en voie de négociations là-dessus.

LE PRÉSIDENT :

Très b ien.  Alors, je vous laisse compléter ou 25
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conclure, monsieur Lafrance.

M. SIMON LAFRANCE :

Oui, je veux juste terminer sur la question de 5

l'horizon que vous m'avez posée comm e qu estion hier, là.

LE PRÉSIDENT :

Tout à fait. 10

M. SIMON LAFRANCE :

En fait, il faut se rendre compte aussi qu'on est

tributaire de c er tains éléments, là.  On va voir quel est 15

le conte nu de ce qui va nous être déposé dans les plans

directeurs sectoriels.  On va voir ce qu e les

municipalités locales et régionales dans chacun des  cinq

(5) secteurs sont prêtes à... comment elles s'orie nt ent

par rapport au traitement des résidu s organiques et des 20

résidus ultimes.  Donc, on est tributaire un peu de ces

données-là qu'on va recevoir dans les prochains mois, l à.

On est tributaire également des r ésulta ts de la

demande parce que vous savez qu'on a fait... quand on 25
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parlait des infrastructures de traitement des résidus

organiques et des résidus ultimes, on a déposé une

demande d'aide financière  au gouvernement du Québec pour

créer un programme d'aide fi nanc ière pour, à l'instar un

peu d u PAEQ, il y a quelques décennies, on pense qu' on 5

est rendu à une autre étape au niveau.. . et que c'est une

étape sociétale où il faut av oir une contribution non

seulement des pouvoirs municipaux mais a ussi des pouvoirs

publics supérieurs, là, de ce côté-là.

10

Et les discussions sont en cour s ma is on est un peu

tributaire des résultats de ça.

Et on est aussi tributaire d'un autre élément qui es t

important aussi , qui est la nouvelle politique québécoise 15

de gestion de matièr es r ésiduelles, comment on va devoir

compter.  Il va falloir voir un peu  quel es t le contenu

de tout ça pour voir un peu.  Donc, vous voyez qu'on

possède pas toutes les données, là, de ce cô té-là.  Et

puis je vous dirais qu'à la base, ce  sont les élus qui 20

vont le décider, là, c'est... de cet horizon-là, à la

fois dans les régions puis ensuite au niveau de la

Communauté métropolitaine.

Donc, en conclusion, final ement, il y a beaucoup de 25
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choses qui se font pour réduire et récupérer des choses,

mais on a mis en place d es condi tions pour arriver à

développer davantage, notamment au niveau des résidus

organiques puis des résidus ultimes, mais on est quand

même... et on attend que les régions nous déposent l es 5

plans.  Je peux pas vous donner plus de pré cisions que je

vous ai apportées hier.

LE PRÉSIDENT :

10

Bien, je tiens à vous remercier  parce que vraiment,

j'apprécie ces éléments de clarification par rap port à

hier, là .  Ça éclaire beaucoup ma compréhension.  Merci

infiniment.

15

Peut-être je voulais aussi vous  indiq uer que la

Commission a dem andé au promoteur de faire une

présentation sur tout  c e qui gravite autour de la

sécurisation de l'ancien site et de l'avancement du

dossier en présentant et en d éposan t les nouveaux 20

tableaux.

Mais auparav an t, j'aimerais appeler monsieur Normand

Legault.

25
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PÉRIODE DE QUESTIONS

M. NORMAND LEGAULT

M. NORMAND LEGAULT :

5

Bonjour, Monsieur le Président.

LE PRÉSIDENT :

Bonjour. 10

M. NORMAND LEGAULT :

Bonjour, Madame la commissaire.  Mon point, c'est

qu'hier, dans la présentation du promoteur, on a vu, là, 15

qu'il expliquait que le lieu d'enfouissement technique,

je crois  qu' il est conforme au schéma d'aménagement.

Vous me corrigerez, là, si je suis dans l'erreur là-

dessus.

20

LE PRÉSIDENT :

Voulez-vous une réponse tout de suite ?

25
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M. NORMAND LEGAULT :

Bien, si vous voulez, oui, pour confirmer, oui.

LE PRÉSIDENT : 5

Alors, je demanderais à monsieur Godin de répon dre.

M. PIERRE GODIN :

10

En fait, effectivement, c'est conforme aux objectifs

du schéma d'aménagement...

LE PRÉSIDENT :

15

Très bien.

M. PIERRE GODIN :

... révisé. 20

M. NORMAND LEGAULT :

C'est beau .  M a question était la suivante, est-ce

qu'il y a d'autres lieux où est-ce qu'on  po urrait avoir 25
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une affectation semblable dans la MRC...

LE PRÉSIDENT :

Monsieur Godin. 5

M. NORMAND LEGAULT :

... avec un moindre impact ?  C'est sûr, là, qu'on

comprend qu'on met pas ça derrière sa mai so n, là, un lieu 10

d'enfouissement ?

LE PRÉSIDENT :

Je crois que pour le... bien, en tout cas, je vais 15

laisser quand même la réponse à monsieur God in, mais pour

répondre au moins au dernier volet de la question, au

moindre impact, il faut que non seulement le li eu ait été

identifié, mais i l fa ut au moins qu'il y ait eu une étude

préliminaire qui permet de pré s umer que l'impact sera 20

moindre.

Monsieur Godin, est-ce qu'il y a e u d'autres études

qui p er mettent de localiser des endroits potentiels sur

le territoire de la MRC ? 25
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M. PIERRE GODIN :

Alors, non, Monsieur l e Pr ésident.  Et dans le schéma

d'aménagement, un seul site est autori sé, c'e st celui par

Waste Management. 5

LE PRÉSIDENT :

Très bien.

10

M. NORMAND LEGAULT :

Donc, ça m'indispose beaucoup, là, en tant q ue

producteur agricole, de v oir que le seul lieu

d'enf ouissement est peut-être en zone agricole.  C'est 15

mon co mmentaire.  Peut-être qu'on n'est pas supposés de

faire des commentaires, là.

LE PRÉSIDENT :

20

Écoutez, au nombre que vous êtes, je vais prendre ce

petit commentaire.

25
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M. NORMAND LEGAULT :

Un élément  qui a  pas été abordé puis peut-être que

je vais faire un petit préambule là-de ssu s, c'est dans la

Synthèse des informations environnementales disponibles 5

en matière agricole produite par le mi nistère de

l'Environnem ent en avril deux mille trois (2003) suite à

la consultation  du BAPE sur la production porcine, on

parlait de détresse psychologique peut-être, là, pour...

si vous me  permett ez, je peux en faire la lecture de ce 10

qu'on expliquait dans le document, là.

LE PRÉSIDENT :

Um-hum. 15

M. NORMAND LEGAULT :

C'est à la page 49 du document, là, on indique...

20

LE PRÉSIDENT :

Quand vous dites "le document", c'est le rapport ?

25
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M. NORMAND LEGAULT :

C'est pas le rap po rt, là, c'est un document qui

s'intitule " Synthèse des informations environnementales

disponible en matière agricole au Québec ." 5

LE PRÉSIDENT :

Ah, d'accord.

10

M. NORMAND LEGAULT :

C'est le ministère de l'Environnement, j e p ense, qui

a fait tout ce qui é tait, là, depuis, je pense, la venue

du ministère... 15

LE PRÉSIDENT :

Très bien.

20

M. NORMAND LEGAULT :

... concernant les politiques agri c oles et dans son

document, là, on pouvait voir ça sur  l'internet, et

dedans on voit au niveau des odeurs puis c'est là qu'on 25
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re tro uve, si on peut dire, la définition, là.  On

intitule ça :

" L'indice de détresse psychologique

est un indice général de santé

mentale qui rapporte la fréq uence de 5

symptômes pouvant être a ss ociés à

des états dépressifs, anxieux ou à

trouble cognitif ou à d e

l'irritabilité. "

10

Et ma question est à l'effet que est-ce qu 'on a fait,

je dirais, là, une vérification ou une analyse d e l a

fréquence de cet indice...

LE PRÉSIDENT : 15

De détresse psychologique ?

M. NORMAND LEGAULT :

20

Oui.

LE PRÉSIDENT :

Reliée à la nuisance par les odeurs ? 25
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M. NORMAND LEGAULT :

Je dirais à l'ensemble concernant autant les

citoyens, autant les travailleurs dans les champs,  c'est

dans ce sens-là que je veux dire. 5

LE PRÉSIDENT :

Bien, j'ai de la difficult é à comprendre votre

question, là. 10

M. NORMAND LEGAULT :

Oui, O.K.  C'est beau.

15

LE PRÉSIDENT :

Vous vou lez savo ir s'il y a eu une étude sur la

détresse psychologique dans les régions... dans les

secteurs avoisinants... 20

M. NORMAND LEGAULT :

Avoisinants.

25
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LE PRÉSIDENT :

... au LET...

M. NORMAND LEGAULT : 5

Oui, tout à fait.

LE PRÉSIDENT :

10

... et que cette détresse psycho lo gique, voir si elle

était en lien avec la présence du LET ou du LES ?

M. NORMAND LEGAULT :

15

J'irais même pas jus que -là, là, je voulais juste

savoir est-ce qu'on en a fait une pour commencer, là...

LE PRÉSIDENT :

20

D'accord.

M. NORMAND LEGAULT :

... une évaluation ?  Peut-être après ça, je vous 25
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apporterai des  compléments d'information suite à ça, là.

LE PRÉSIDENT :

Très bien.  Monsieur Normandeau, à votre 5

connaissance, est-ce qu'il y a eu des études  da ns la

région sur la détresse psychologique des résidents ?

M. JACQUES NORMANDEAU :

10

Non, la Direction de la santé publique n'a fait

aucune étude sur la  détresse psychologique engendrée par

les odeurs nauséabondes pouvant...

LE PRÉSIDENT : 15

Bien, pas seu le ment les odeurs, si je comprends bien.

De façon générale ?

M. JACQUES NORMANDEAU : 20

De façon générale, non, Monsieur le Président.

25
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LE PRÉSIDENT :

O.K.  Monsieur Dussault, est-ce que dans le cadre de

vos interventions, enfin dans l'étude d'impact, vous

faites référence à plusieurs interventions et plusieurs 5

séances publiques que vous avez org ani sées ?  Vous avez

fait référence également au porte-à-porte, aux démarches

porte-à-porte que  vous avez entreprises, est-ce que vous

pouvez dégager quelques éléments de réflexion autour

d'une certaine détresse psychologique ? 10

M. MARTIN DUSSAULT :

En fait, Monsieur le Président, comme vous l'avez

mentionné, effectivement nous avons beaucoup consulté les 15

gens.  Nous  avo ns été ouverts.  Nous avons fait des

journées porte s ouvertes, des rencontres de

préconsultation , de rencontres de toutes sortes avec le

Comité de vigilance et la question des odeurs n'es t p as

revenue à plusieurs occasions.  Je vous dis pas qu'il y 20

a pas eu des épisodes d'odeurs, nous avons  reçu des

plaintes mais c'est à quelques occasions seulement.

Donc, c'es t pa s quelque chose qu'on a ressenti, la

détresse psychologique par r appo rt aux odeurs.  Ce n'est 25
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pas un enjeu qui a été soulevé avec toutes l es p ersonnes

qu'on a pu rencontrer dans tous ces forums-là.

LE PRÉSIDENT :

5

Mais il y a eu quand même, je crois, de mémoir e, dix-

neuf (19) plaintes pour des raisons d'od eurs de deux

mille quatre (2004) à deux mille sept (2007) , je  crois ?

M. MARTIN DUSSAULT : 10

Oui, comme je le mentionnais, il y a eu des plai nt es

pour les odeur s, prin cipalement en deux mille six (2006),

alors que le poste de compression de biogaz qu' on a vu ce

matin, a représenté plusieurs de ces od eurs.  C'était 15

ponctuel toutefois.  Donc, c'est ce qui explique qu'il y

a eu environ onze (11) plaintes spécifiquement en deux

mille six (2006) par rapport à cette question-là.

LE PRÉSIDENT : 20

Bon.  Mais  ça re ste quand même un élément ponctuel

mais de fa çon plus générale sur la détresse

psychologique, vous ne pouvez pas apporter d'éléments

d'éclaircissement ? 25
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M. MARTIN DUSSAULT :

Je vais demander à monsieur Légaré dans toute la

revue de littérature qui lui a permis de c onduire l'étude

d'impact. 5

M. PIERRE LÉGARÉ :

Alors, Monsieur le Président, effectivement, quand

on lit l'étu de d 'impact, on va retrouver des notions 10

comme celles-là de détresse psychologique qui peuvent

être causées, par exemple, par le bruit ou le s odeurs, si

les g ens so nt exposés de façon fréquente ou développent

une sensibilité particulière, oui, c'est quelque chose

qui est possible. 15

LE PRÉSIDENT :

Non, non, mais je parle pas de r evu e de la

littérature.  Ici on ne parle pas de revue... 20

M. PIERRE LÉGARÉ :

Dans ce cas-ci, là, il faut bien co mprendre que comme

on l'a démontré hier, il y a  des cri tères qui sont fixés 25
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par le ministère du Développement durab le et  de

l'Environnement pour faire en sorte q ue les q uestions des

émissions qui causent des odeurs soient normées ou

balisées ou encadrées, qu'on s'assure que les projets qui

sont présentés restent à  l'intérieur de ces critères-là, 5

ce qui fait que si on respecte ces crit ère s, à ce moment-

là, on est a ssur é qu'on va prévenir ce genre de détresse

psychologique.

Ceci n'exclut pas qu'il peut y avoir d es épi sodes 10

d'od eurs occasionnelles.  On a fait référence, là, à

quarante-quatre (44) plaintes dans les neu f (9) dernières

année s qui sont relatives aux odeurs, principalement du

côté de Sainte-Anne-des-Plaines, donc qu'il doit exister

une raison physique que lconque pour le fait que ça s'en 15

va, semble-t-il, principalement dans cette direction-là

lorsqu'il y en a, mais ce qu'on a t rouvé, c 'est que ces

épisodes d'odeurs-là étaient toujours explicables par des

travaux qui s'effectuaient par le site, sur le sit e, ou

des interventions ponctuelles.  Donc, ce ne sont pas des 20

odeurs qui sont...  je pens e qu'il y a eu, ce que j'en

comprends, ce qu'on a eu comme témoignage, c'est qu'il y

a eu des améliorations notables qui ont été apportées au

cours des derniè ßes années.

25



Séance du 25 novembre 2008 (après-midi).

RT/ib - 50 -
AUDIO STÉNO TRANSCRIPT

Et puis s'il y avait  de s résidents qui étaient très

près, qui étaient particulièrement sensibles à ces

questions-là, bien, il faut s' asseo ir avec ces gens-là

puis discuter quelles sont les solutio ns qui p euvent être

apportées. 5

Il y avait auparavant des résidents sur la 1ère Rue,

il n'y en a plus.  Bon, puis il y a des discussion s qu i

sont en cours, qui ont lieu av ec les v oisins et ça fait

en sorte quand il y a un é change a vec les voisins puis 10

que s'il y a des travaux, par exemple, qui ont généré des

odeurs, il y a un avertissem ent qui a été émis

préalablement aux voisins et de sorte que les gens

peuvent s'en attendre.  Mais s'il y a de s gens q ui sont

incommodés, bien, ils sont bien, je vous dir ais, invités 15

à se rendre, à s'adresser aux gens de Waste Management

pour que ce soit géré adéquatement.

LE PRÉSIDENT :

20

Monsieur Legault, si votre question sous-tend des

informations ou est basée sur des information s que vous

avez et que nous ignorons, nous ap préci erions beaucoup

que v ous le s déposiez soit maintenant, soit encore dans

un avis lors de la présentation des mémoires. 25
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Je vois que vous souriez avec...

M. NORMAND LEGAULT :

Non, je v ais être plus honnête, en tout cas, j'ai p as 5

de question piège derrière ça, c'est pa rc e que j'ai un de

mes confrèr es q ui est dans la production maraîchère et il

faisait une relation, c'était en lien avec l 'épa ndage de

purin de porc puis il me disait qu'il y a des périodes à

un moment donné, que ses propres travailleurs, c'est  de s 10

travailleurs étrangers, ils se plaignaient de l'odeur.

Et présent ement, il y a des producteurs maraîchers

qui sont entre le village de Sainte-Anne -d es-Plaines et

je me posais la ques tion est -ce qu'on a évalué ?  Parce 15

que eux autres, ils font soit de la cueillette dans des

productions maraîchères et à la longue, bien, quand tu

deviens plus irrité, bien tu es moins productif et tout.

Est- ce q u'on s'est attardé à ce volet-là ?  C'était dans

ce sens-là. 20

Écoutez, je suis pas  médecin, je suis producteur

agricole, on  se comprend bien, là, mais il reste que

quand même on peut comprendre qu'il y a peut-être aussi

il y a des citoyens à av oir aussi la présence de goélands 25
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puis d'avoir le bruit, d'avoir la poussière, t u sais,

c'est des éléments, je pense, qui font qu'à un moment

donné bien ça de vien t moins agréable comme présence.

Moi, c'était plus le volet agricole, mais aussi ça

incluait aussi ceux qui pourraient subir ces 5

inconvénients-là avec les années.  C'e st sûr que là, on

comprend que le projet n'est pas pour une année, là, il

est pour quelques années.  

Mais est-ce qu'on va tenir compte de ça ou s i dans.. . 10

je dirais, pour permettre aussi les activités  agricoles

aussi.  C'est parce qu'il y a comme une cohabita tion à

faire avec les deux... avec le projet qu 'on parle et

aussi les activités qui existent déjà, là ?

15

LE PRÉSIDENT :

O.K.  Monsieur Simard, juste pou r que monsieur

Legault puisse bien comprendre un peu vos exigences en

termes de nuisance par les ode urs, p ourriez-vous un peu 20

décrire qu ell e est l'approche que vous utilisez et

qu'est-ce que vous exigez ?

25
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M. MICHEL SIMARD :

Oui.  Je vais aborder le sujet puis au besoin, mon

collègue Trudel va compléter.

5

Disons qu'au niveau des odeurs d'abord, les pr emières

choses qui sont à considérer, c'est que ça part de

l'opération du site, c'est qu'on doit s'assurer que

l'opération d'un lieu d'enfouissement est la meilleure

possible.  Donc, pour ça, on doit s'assurer qu'au niveau 10

du recouvrement journalier, par exemple, et d u fron t de

déchets, que ça soit dans  le s mesures du possible, mais

pas un front de déchets ouvert trop gran d, donc pour

éviter le plus possible les émanations d'odeurs.

15

Évidemment, aussi au niveau des odeurs, il est

essentiel que le captage, le traitement, et dans ce cas-

ci on va jus qu'à la valorisation des biogaz, soit fait

dans les meilleures conditions possibles.  Mais on ne

vous cachera pas que - puis j e pense que ça a été 20

souligné p ar le consultant, monsieur Légaré, de Tecsult

-qu'i l y a eu des plaintes d'odeurs puis qu'il y a  de s

épisodes d'odeurs qui von t arri ver puis qui font partie

de l'activité qui est là, autant qu'il peut y avoir des

in convé nients pour mettons si quelqu'un est installé à 25
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côté d'une pétrolièr e ou d es secteurs dans l'Est de

Montr éal , il y a toujours un inconvénient où est-ce que

tu sois, à un moment donné, à moins d'être en plein bois.

Mais i l reste que tu essaies de faire tout ce qui e s t 5

possible pour réduire ça au maximum, donc pour arriver

avec des projets de moindre impact.

Donc, comme je vous ai dit, il y a  la q uestion de

l'opération.  Il y a  éga lement le promoteur doit 10

s'assurer que quand il y a d es trava ux à faire au niveau

de canalisation, par exem pl e, qui peuvent impliquer des

problématiques subséquentes d'odeurs, il doit s'assurer

d'en informer les gens et il y a un outi l qu i a été mis

en place, qui e st u n petit peu un pont entre le promoteur 15

et les citoyens, c'e st l e Comité de vigilance qui est là

pour s'a ssu rer que les gens... c'est un peu comme un

chien de garde qui est là pour s'assurer qu'on fasse un

suivi approprié des opérations du site.

20

Mais dison s que c'est les outils qui sont là, mais

il y a des moments que, par exemple, aussi que le

promoteur doit... l'initiateur doit faire attention pour

faire certains travaux.  Il y a des périodes,  de s

périodes de basse pression, où il y a moins de dilution 25
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au niveau des dispersions  atmos phériques.  À ce moment-

là, c 'est p eut-être pas les moments les plus appropriés

s'il y a des travaux qui pourr ai ent avoir des

conséquences au nive au ode urs où il y a moins de

diffusion, de dispersion d'odeurs. 5

Donc, ce sont tous des éléments comme ça qui font...

qui assurent un bon voisinag e le  mieux possible mais

c'est sûr que... moi , je  pense que ça serait pas honnête

de dire que tu peux arriver avec cette activité-là ou 10

même l'éleve ur de porcs, il y a toujours à un moment

donné des épisodes.  Comme c'est sûr, par exemple, on

n'entrera pas dans le monde agricole, c'est pas là qu'on

est... on n'a nalyse pas un projet au niveau des

porcheries, mais il reste quand même qu'il y a eu aussi 15

de ce côté-là des ef fort s qui ont été demandés pour que,

par exemple, qua nd on fait de l'épandage ça se fasse plus

comme ça se faisait avant à tout vent.  Je veux dire, il

y a tout es sortes de choses qui sont dans les différents

secteurs d'activités. 20

C'est sûr que ce secteur d'activités-l à on peut pas

dire que, comme n'i mporte quelle activité, peut créer des

incon vén ients puis il y a des épisodes mais c'est qu'on

essaie de s'assurer, nou s autres, par nos suivis, par nos 25
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gens en rég ion qui vont s'assurer que l'opération qui est

faite est faite dans les meilleures c ondi tions possibles.

LE PRÉSIDENT :

5

En fait, ça, c'est sûr , dans  l'étude d'impact, la

nuisance par le s o deurs, comme je vous l'ai indiqué, je

pense que de de ux mille cinq (2005) à deux mille cinq

(2005), il y a eu dix-neuf (19) plaintes.

10

Le Comité de vigilance auquel fa it réf érence monsieur

Sima rd, effectivement a été aussi présenté dans le cadre

de l'étude d'impact et ma collègue, madame Bigué, aurait

certaines qu esti ons pour mieux comprendre un peu le rôle

de ce Comité de vigilance. 15

Mme LUCIE BIGUÉ :

Bonjour, monsieur Dussault.

20

M. MARTIN DUSSAULT :

Bonjour, madame Bigué.

25
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Mme LUCIE BIGUÉ :

Est-ce que vous avez un registre qui compile les

plaintes, leur fréquence et les plaintes annuelles

concernant le lieu d'enfouissement ? 5

M. MARTIN DUSSAULT :

Oui, bien sûr, on a un registre, on a u n sys tème de

gestion de plaintes.  Donc chacune des pl aintes qui 10

entrent à nos installations est compilée par notre

directeur des opérations, monsieur Mercier, donc qui

donne suite aux plaintes.  Et to ut ça,  évidemment, est

compilé dans un registre qui est présenté à chaque

réunion du Comité de vigilance qui a lieu en viro n à tous 15

les trois (3) mois.  Donc, o n voit les membres du Comité

de vigilance qua tr e (4) fois par année et lors de chacune

des réunions, nous nous sommes engagés à donner suite,

nous expliquons comment nous avons donné suite, qu el les

mesures qui ont été apportées pour s'assurer q ue l a 20

plainte a été bien traitée.

Mme LUCIE BIGUÉ :

Est-ce que vous pouvez déposer le registre ? 25
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M. MARTIN DUSSAULT :

Oui, nous allons le faire.

Mme LUCIE BIGUÉ : 5

D'accord.  Le Comité de vigilance...

M. PIERRE LÉGARÉ :

10

Un instant, madame.

Mme LUCIE BIGUÉ :

Oui. 15

M. PIERRE LÉGARÉ :

Le registre est nominatif.

20

Mme LUCIE BIGUÉ :

Oui, mais vous pouvez enlever les noms et puis...

25
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M. PIERRE LÉGARÉ :

Vous avez les noms.  D'accord.

Mme LUCIE BIGUÉ : 5

... il n'y a pas de problème.

M. PIERRE LÉGARÉ :

10

O.K.

Mme LUCIE BIGUÉ :

Le Comité  de vi gilance d'abord, on sait qu'il est 15

composé, vous l'avez indiqué dans votr e étu de d'impact

mais vous pou rriez peut-être, pour le public, vous

pourriez peut-être nommer qui sont les représentants  sur

le Comité de vigilance ?

20

M. MARTIN DUSSAULT :

Oui, absolument.  Peut-être si je peux faire d'abord

une historique, la création du Comité de vigilan ce, c'e st

né des suites de la préconsultation en d eux mille trois 25



Séance du 25 novembre 2008 (après-midi).

RT/ib - 60 -
AUDIO STÉNO TRANSCRIPT

(2003) qui a précédé le p rojet pr écédent.  Donc, il y a

des gens qui y ont participé et certains organismes dont

les munic ipal ités environnantes, la MRC de la Rivière-du-

Nord avaient exigé a uprès de Waste Management de mettre

en place un comité permanent, Comité de vigilance donc 5

qui était basé sur la volonté du milieu , basé sur les

nouvelles... les futures exigences du ministère de

l'Environnement.

Donc, ça a  été la base de départ et ce comité-là a 10

été consti tué; à  la suite de sa constitution, les gens

qui ont décidé de joindre le Comité de vigilance se sont

donné d es règles de fonctionnement, une charte de

fonctionnement.

15

Donc, les gens qui participent, qui ont été... qui

ont décidé d'adhérer au Comité de vigilance, il y a des

représentants de municipalités, notamment la Municipalité

de Sainte-Sophie, de Sainte-Anne-des-Plaines, la MRC de

la Rivière-du-Nord comme institution municipal e es t 20

également représen tée , il y a des sièges pour les groupes

enviro nn ementaux, les organismes sociaux économiques,

ensuite de ça des voisins, évidemment le présid en t du

Comité de vigilance est un voisin qui habite à proximité

qui est d'ailleurs ici aujourd'hui. 25
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Donc, il y a une bonne représentativité et le Comité

de vigilance n'est pas un comité d e Waste Management,

c'est un comité qui appartient aux gens de la communauté

et c'est eux qui sont libres  de déterminer les ordres du

jour, les points que nous allons traiter. 5

Et tout récemment, le Comi té s'e st doté d'un site

internet qu'il est possible d'accéder po ur la population.

Donc, toute l'information, l'information que je vous

livre là sur le fonctionnement, la str ucture , les 10

comptes-re ndus de chacune des réunions figurent sur ce

site web-là de même que les rapports annuels.

Le Comité à chaque ann ée fait un rapport annuel. De

façon statutaire, il y a quatre (4) réunions .  N ous nous 15

sommes enga gés à ce qu'il y ait quatre (4) réunions

minimalement par ann ée, mais bien évidemment s'il y a des

sujets particuliers, les membres peuvent convoquer le

Comité autant de fois qu'ils le désirent.

20

Mme LUCIE BIGUÉ :

Est-ce qu'on demande aux plaignants l'heure à

laquelle... est-ce que toutes ces données-là sont

enregistrées, à savoir l'heure, l'intensité ou le  moment 25
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précis q ue l'o ccurrence se passe, là, que la plainte a

lieu, de façon à mieux cerner, à mieu x di agnostiquer pour

en arriver à solutionner le problème en bout de ligne ?

Est-ce que c'est juste une plainte en général qui e s t 5

indiquée ou il y a plus de détails sur la plainte ?

M. MARTIN DUSSAULT :

On demande a ux gens pour... monsieur Mercier demande 10

aux gens d e bien  expliquer.  Par exemple, si ça devait

être une plainte concernant les odeurs, on demande aux

gens, monsi eur Mercier pose des questions aux gens pour

essayer de bien comprendre les conditions d ans l esquelles

ça survient.  M ais en a mont de tout ça, on fait pas juste 15

constater qu'il y a une problématique d'odeu rs, on e ssaie

évidemment... la première  mesure, c'est la prévention et

l or squ'on doit, par exemple, faire des travaux sur le

site , pa r exemple réaliser des trancher pour aménager de

nouveaux systèmes de captage des biogaz, c'est 20

susceptible de dégager des odeurs.

Alors, immédiatement l'équipe de monsieur Mercier va

distr ibuer des avis dans le voisinage pour les informer

de la possibilité qu'il  pourrait y avoir une émission 25
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d'odeurs et il y a un message également syst émat iquement

qui est mis sur le site internet du Comité de vigilance

et évidemment tous les membres du Comité de vigilance en

sont informés.

5

Donc, lorsqu'on parlait, pour répondre à la

préoccupation d e monsieur par rapport à l'anxiété, bien

évidemment quand on a la possibilité de sav oir, dès qu'on

a l'informat ion, ça nous apparaît moins choquant pour les

gens de sa voir que  peut-être il y aura des odeurs et ça 10

n'arrive pas à toutes les fo is q u'évidemment qu'on avise

qu'il y aura des odeurs, mais ça permet au x ge ns de mieux

comprendre.

Et peut-être juste ajouter sur la question de la 15

prévention et du rôle du Comité de vigilance, au-delà de

toutes les mesure s qu'on peut prendre sur le plan

technique, le Comité de vigi lanc e nous permet souvent de

prendre en consid ératio n des choses que nous à l'interne,

nous n'aurions pas vues. 20

Par ex emple, il est arrivé lors du plan de

sécurisation, nous avions un chantier d'importance à

entamer, donc, on devait creuser dans l'ancien site dan s

le sec teur des déchets.  On a présenté ce plan de 25
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sécurisation-là au Comité de vigilance.  Les g en s ont

bien sûr applaudi, mais à l'époque le pré sident du Comité

de vigila nce a di t : « C'est très bien ce que vous faites

là, mais avez-vous pensé que dans deux (2) semaines c'est

les vaca nces de la construction ?  Si jamais il pourrait 5

y avoir des odeurs, ça serait peut-être le f un qu'on

fasse pas des barbecues pendant deux (2) semaines avec

des odeurs dans le voisinage. »

Alors, c'est toute cette approche citoyenne-là qu'on 10

essaie d'inclure dans nos travaux.  Et évidem ment, on a

retardé les travaux en fonction de cette p réoc cupation-là

à laquelle on n'avait pas pensé.

Donc, on essaie d'être respectueux du voisinage. 15

Mme LUCIE BIGUÉ :

Donc, est-ce que c'est correct de dire que le Comité

de vigilance est associé à la résolution des problèmes ? 20

M. MARTIN DUSSAULT :

Bien, je pense que c'est un de ses mandats de nous

faire des recommandations.  Et l'exemple que je viens de 25
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donner témoigne très très  bi en du rôle proactif que les

gens du Comité de vigilance peuven t avoir, au-delà de

toutes le s mesur es techniques qu'on peut mettre en place.

Mme LUCIE BIGUÉ : 5

Est-ce que le Comité a été con sulté pour le processus

de consultation de ce projet qu'il présente et le projet

qu'on étudie présentement ?

10

M. MARTIN DUSSAULT :

Nous avons évidemment présenté le s premiers

interlocuteurs lorsqu'il y a des nouveau x proj ets qui y

sont amenés, c' est le Comité de vigilance.  On a le 15

devoir moral d'informer les gens.  Alors, ça a été

présenté.  On leur a d emandé quel rôle ils entendaient

jouer dans le cadre du processus actuel.  Nous avions

proposé une préconsultation beaucoup plus la rge q ue le

simple Comité de vigilance e t le C omité de vigilance a 20

préféré main teni r son rôle de chien de garde des

opérations actuelles et ne pas nécessairement se

prononcer à court terme, là, lorsqu'on a fa it les

préco nsulta tions ou lors des réunions.  Il préférait se

concentrer spécifiquement sur le suivi des opérations. 25
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Mme LUCIE BIGUÉ :

Mais est-ce qu'i ls ont apporté une contribution pour

le processus de participation publique d'un processus  de

consultation ? 5

M. MARTIN DUSSAULT :

Par rapport à la préconsultation ?

10

Mme LUCIE BIGUÉ :

Oui.

M. MARTIN DUSSAULT : 15

En fait , j e pense qu'ils étaient très à l'aise avec

le processus de préconsultation que nous avions  proposé.

Plusieurs d'entre eux avaient participé déjà  en deux

mille trois (2003) à une telle préconsultation.  C'est 20

d'ailleurs ce qui avait conduit à la formation du Comité

de vigilance.

Donc, les gens étaient bien content s de voir que nous

allions continuer sur la voie de la consultation. 25
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Maintenant, je peux pas parler pour les  gens du

Comité.

Mme LUCIE BIGUÉ :

5

Est-ce qu'ils ont eu des commentaires particuliers

sur le déroulement du proc essus de consultation a

posteriori  ?

M. MARTIN DUSSAULT : 10

On les a tenus informés tout au long des réunions

parce qu'il faut savoir que les deux se fai saient en

parallèle.  L 'automne dernier, nous avons lancé la

préconsultation au mois de septembre,  par la suite... 15

c'est-à-dire au mois d'octobre, nous avions précédemment

une réunion avec le Comité de vigilance.  Donc, on a vai t

une réunion du Comité de vigilance, une réunion de

préc onsu ltation, une réunion du Comité de vigilance.  On

les a tenus au courant tout au cours de ce processus-là 20

et ma perception est qu'ils ont apprécié ce que nous

avons fait.

Maintenant, s'il y a eu d'autres commentaires, je

pourrais pas parler à leur place, là. 25
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LE PRÉSIDENT :

Monsieur Simard, est-ce que... non, tout d'abord,

monsieur Dussault, est-ce que le ministère du

Développement durable, de l'Environnement et des Parcs 5

siège sur ce Comité ?  Moi, j'ai pas vu son nom parmi les

personnes qui figuraient, qui composaient ce comité.

M. MARTIN DUSSAULT :

10

Il y a une possibilité pour le minis tère, il y a un

siège évidemment qui a ét é o ffert au ministère, mais le

minis tère a  plutôt préféré s'offrir pour venir de façon

ponctuelle s'il y ava it des questions spécifiques pour

venir aux réunions du Comité de vigilance, mais le 15

ministère n'est pas membre du Comité de vigilance.

LE PRÉSIDENT :

Est-ce que c'est votre attitude, mon si eur Simard, ou 20

c'est votre réacti on normale pour tous les comités de

vigilance ?

25
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M. MICHEL SIMARD :

Oui, oui, disons que c'est la façon de faire puis

disons que je veux pas faire  exp rès pour faire plaisir à

mon collègue de la région, mais c'est un fait qu'à un 5

moment donné, c'est des gens en régi on qui  sont sur...

des gens sur la ligne de fe u puis q ue s'ils avaient à

être là tout  le temps, à tous les soirs, ils ont quand

même eux aut re s aussi une autre vie que de travailler et,

à ce moment- là, c'est sûr qu'ils sont disponibles au 10

besoin, comme ils y on t participé puis peut-être monsieur

Marcotte, s'il juge bon d'ajouter, à ce mo ment-là, il est

interven u déjà monsieur Marcotte, il a assisté déjà à

certaines réunions du Comité de vigilance à leur de mande.

15

LE PRÉSIDENT :

Ça va.

M. MICHEL SIMARD : 20

Ça va comme ça ?

25
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LE PRÉSIDENT :

Oui, oui, très bien.  Et peut-être en extension �
puis je vous reviendrai, madame Bigué � monsieur -

attendez u n pe tit peu, là - monsieur Larouche, vous, est- 5

c e que c'est vous qui êtes membre, qui siége z sur l e

Comité de vigilance ?

M. ALEXANDRE LAROUCHE :

10

Non, Monsieur le Président.

LE PRÉSIDENT :

Mais vous avez quan d même un représentant de la 15

municipalité ?

M. ALEXANDRE LAROUCHE :

Oui, c'est le maire et un conseiller municipal. 20

LE PRÉSIDENT :

Si monsieur Legault ou son voisin, s on collègue,

cogne à la porte de la munic ipal ité pour se plaindre des 25



Séance du 25 novembre 2008 (après-midi).

RT/ib - 71 -
AUDIO STÉNO TRANSCRIPT

questions d'odeurs, est-ce qu'on peut être a ssur é que le

porte-parole ou le représentant de la munici palité sur le

Comité de vigilance va de ce fait apporter ce cas-là au

Comité de v igilance, et même, éventuellement, tout de

suit e à Waste Management pour qu'il y ait de actions qui 5

soient entreprises ou un examen de l a plai nte, en tout

cas ?

M. ALEXANDRE LAROUCHE :

10

Effectivement.  Bien, il y a deu x (2) opti ons.  Nous,

au service d'urbanisme, on a un registre de plai nte s

aussi qui est parallèle, mais la plainte est acheminée à

la Direction générale, donc au m air e qui, lui, va la

transpose r au Comité de vigilance ou on lui donne 15

l ' info rmation via le site web de communiquer sa plainte

directement au Comité de vigilance.

LE PRÉSIDENT :

20

Je vous remercie.  Madame Bigué.

Mme LUCIE BIGUÉ :

Est-ce qu' il y  a d'autres documents qui pourraient 25
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être déposés à part le registre, le rapport annuel, est-

ce qu 'il y a d'autres documents du Comité de vigilance,

sur le Comité de vigilance ?

M. MARTIN DUSSAULT : 5

En fait, t ous le s documents sont publics.  Je sais

pas quel type de documents vous souhaite z qu'on puisse...

Mme LUCIE BIGUÉ : 10

Non, j'y vais comme ça, là,  en g énéral.  Je n'en ai

pas un en tête, mais je me disais es t-ce qu' il en existe

en particulier ?  Sinon, ça va aller, là.

15

M. MARTIN DUSSAULT :

Tous les documents reliés au Comité de vigilance, que

ce soient les ordres du jour, les comptes- re ndus, les

rapports annuels, les différents dossiers... 20

Mme LUCIE BIGUÉ :

Sont soumis, d'accord.

25
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M. MARTIN DUSSAULT :

... prioritaires qui ont été établis, tout ça est du

domaine pu bl ic, c'est disponible en ligne sur le site

internet. 5

Si vous me  per mettez d'ajouter peut-être une chose

qu'on aimerait déposer et peut-être mon coll ègue pourrait

l'effleurer rapidement, c'est le Guide de  procédures que

nous avons  po ur la gestion des plaintes, là, résumer de 10

façon très succincte le proc essu s par lequel nous gérons

les plaintes directement quand elles aboutissent  à no s

installations.

Mme LUCIE BIGUÉ : 15

Parfait.  Merci.

LE PRÉSIDENT :

20

Est-ce que ça vous intéresse, monsieur Legault ?

M. NORMAND LEGAULT :

Bien, je demeure pas dans le secteur alors... 25
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LE PRÉSIDENT :

Pardon ?

M. NORMAND LEGAULT : 5

Je demeure pas dans le secteur.

LE PRÉSIDENT :

10

O.K., mais vous...

M. NORMAND LEGAULT :

Ma questio n ét ait très générale.  C'était beaucoup 15

plus... je comprends qu'il peut y avoir des inconv énients

dues aux odeurs, mais il peut y avoir d'autres

inconvénients, là, comme on dit, qui pourraient amener à

avoi r un e détresse psychologique.  Je posais la question

si on avait fait une évaluation à ce  niv eau-là puis j'ai 20

compris, là, par la réponse de la Direction de la santé

publique que...

25
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LE PRÉSIDENT :

On l'a abordée de différentes façons, là.

M. NORMAND LEGAULT : 5

Non, je suis bien confortable avec tout ça, là.

Mme LUCIE BIGUÉ :

10

Vous personnellement, est-ce que vous ê tes au courant

de certains cas de détresse psychologique dans v otr e

cas ?

M. NORMAND LEGAULT : 15

Bien, je dirais pas nécessairement précisément, mais

je sai s que je suis président du Syndicat horticole et

fruitier d'Outaouais et Laurentides, nécessairement, on

a des membres puis il y a ce rtains producteurs dans ce 20

secteur-là, et à  l'occasion ils me disaient que, disons,

que c' ét ait pas mal moins agréable travailler dans le

champ à ce niveau-là.

C'est pour ça que je po sai s la question, est-ce qu'on 25
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avait fait l'évaluation pour voir auprès des  cit oyens et

plus que des citoyen s, d es travailleurs ?  Parce que des

fois, c'est un élément qu'on oublie, il y a des

travailleurs qui sont là soi t pe ndant la cueillette dans

certaines productions ou bien des travailleurs qui 5

travaillent sur des aides récolteuse s, b ien à ce moment-

là, je veux dir e, ils sont comme un peu... ils suivent le

rythme mais quand... il peut y avoir des éléments, entre

autres, les odeurs qui peuvent  vous indisposer, bien ça

affecte là-dessus. 10

J'ai pas de cas préc is, mais en avoir entendu parler,

ils m e d isaient que... puis c'est vrai que là-dessus on

rapportait que quand il y  a des inversions de

température, bien né ce ssairement si on fait des travaux 15

à ce moment-là, bien, ça va prendre de quoi, une journée,

deux (2)  jours, trois (3) jours avant qu'il y ait un

appel d'air pour que la situation change.  Ça, je

comprends très bien ça là-dessus.

20

Mme LUCIE BIGUÉ :

Monsieur Dussault, est-ce que vous avez eu

connaissance de certains cas qui auraient été portés à

v otre connaissance sur une détresse psychologique 25
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quelconque ?

M. MARTIN DUSSAULT :

Non, c'est pas quelque chose... 5

Mme LUCIE BIGUÉ :

Non ?

10

M. MARTIN DUSSAULT :

... avec tous les forums que nous avons tenus...

Mme LUCIE BIGUÉ : 15

Oui.

M. MARTIN DUSSAULT :

20

... journées portes ouvertes, rencontres du Comité

de vigilance, préconsultation, c'est pas quelque chose

dans tous les enjeu x q u'on a pu traiter et aborder, c'est

pas quelque chose outre...

25
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Mme LUCIE BIGUÉ :

Qui est sorti.

M. MARTIN DUSSAULT : 5

... la rev ue d e littérature générale dont monsieur

Légaré a fait allusion tout à l'heure.

Mme LUCIE BIGUÉ : 10

Vous avez fait des tables rondes aussi, je pense ?

M. MARTIN DUSSAULT :

15

Oui, bien, en fait, c'étai t dans le cadre des

préconsultations , nou s avons fait des ateliers de travail

pour traiter d'enjeux plus spécifiques, par exemple,

c'était di vis é sur la justification du projet, les

technologies, les impacts appréhendés, les mesures de 20

mitigation.  Donc,  nous avons décortiqué le projet en

différentes thématiques.

25
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Mme LUCIE BIGUÉ :

Merci.

LE PRÉSIDENT : 5

Peut-être une dernière question, je vous reviendrai.

Monsieur Larouche,  est-ce que la Municipalité de Sainte-

Sophie a une réglem entation quelconque qui touche de près

ou de loin les odeurs ou de façon p lus générale les 10

nuisances ?

M. ALEXANDRE LAROUCHE :

Bien, sur le s o deurs, justement, le règlement de 15

zonage, le règlement de nuisance, excusez, o ù on gère, si

vous voulez, le bruit, les odeurs, on n'a pas d'odeurs,

particulièrement, des odeurs plus au niveau d es ma tières,

là, des déchets, des détritus, des choses comme ça au

règlement de zonage via le règlement de nuisance. 20

LE PRÉSIDENT :

D'accord.  Ça va, monsieur Legault ?

25
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M. NORMAND LEGAULT :

Oui.

LE PRÉSIDENT : 5

Je pense q ue vou s avez posé vos deux (2) questions

ou...

M. NORMAND LEGAULT : 10

Bien, là, vous m'ave z di t que vous étiez plus souple.

Peut-être une autre question ?

LE PRÉSIDENT : 15

Allez-y, allez-y.

M. NORMAND LEGAULT :

20

C'est beau, j'en aurais une troisième, là...

LE PRÉSIDENT :

Allez-y. 25
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M. NORMAND LEGAULT :

... dans u n pr emier temps.  C'était concernant les

goélands à bec cerclé.  Je voulais savoir, le promoteur,

il d oit pa s opérer sept jours/semaine (7 j/sem), je 5

présume ?

LE PRÉSIDENT :

Monsieur Dussault, est-ce que vous opérez se pt jou rs/ 10

semaine (7 j/sem) ?

M. MARTIN DUSSAULT :

Six jours/semaine (6 j/sem), Monsieur le Président. 15

Cinq jours et demi (5½ j/sem) puisque c'est... le samedi

c'est de six heures (6 h) à midi (12 h).

LE PRÉSIDENT :

20

Très bien.

M. NORMAND LEGAULT :

Et quels moyens sont pris lors de la période où es t- 25
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ce que les goélands ont leurs oisillons  pour se

prémunir... parce que là, sans être méchant, là, il y a

un bar open qu i... la journée et demie qui ne se

travaille plus, bien eux autres, ils vont

s'ap prov isionner dans les terrains les plus proches.  Je 5

me pose la question, c'est quoi les mesure s pour cette

période-là, là, que le bar est fermé ?

LE PRÉSIDENT :

10

Monsie ur Dussault, quelles sont les mesures que vous

prenez pour venir à bout des goélands ?

M. MARTIN DUSSAULT :

15

Je vais demander à monsieur Brien de répondre.

LE PRÉSIDENT :

Surtout en période donc de pondaison. 20

M. NORMAND LEGAULT :

C'est ça.

25
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M. DANIEL BRIEN :

On a un programm e de c ontrôle d'effarouchage et

d'abatta ge s électif qui a été conclu avec le Service

canadi en de la faune.  On est le seul au Québec.  C'est 5

un projet expérimental, un projet de recherche en même

temps, qui nous permet d'utiliser différentes méthodes

pour éloigner les goélands et aussi, on a l' auto risation

spécifique pour abattre vingt et un (21) individus par

semaine po ur vra iment épeurer la colonie de goélands du 10

site.

On a ce projet-là en marche  depuis deux (2) ans.  On

fait des rapports annuels au Service canadi en d e la faune

et, au bout de la t roisième année, on va avoir un rapport 15

final et le Service canadien de la faune va prendre une

décision à savoir est-ce qu'on va pouvoir avoir ce

permis-là de façon permanente ou bien comment ils vont

gérer tout ça.

20

Si on regarde les résultats concr ets qu 'on a eus,

l'expérience jusqu'à maintenant des deux (2) dernières

années s'avè re v raiment très très efficace.  De deux

mille quatre (2004) à deux mille sept (2007), on a eu une

baisse de fréquentat ion d u site de soixante-quatorze pour 25
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cent (74 %) de moins de goélands qui fréquentent le site.

Donc, c'est vraiment des mesures t r ès efficaces qu'on

voit avec ce programme d'abattage sélectif-là.

Si vous voyez au tableau, en rouge, ce s ont le s 5

populations qu'on a observées en de ux mil le huit (2008)

versus en vert, les histogrammes en vert, ce sont les

populations qui étaient observées, le nombre d'individus

qui étaient observés en deux mille quatre (2004).  On

voit donc des baisses vraiment significatives de la 10

population qui fréquente le site.

Nous, l'expérience qu'on a au t rave rs de la

compagnie, c'est lorsqu'on peut avoir un très bon

contrôle directement sur le site.  On s'aperçoit qu'au 15

fur et à mesure des années, les goélands ne fré quenteront

plus la région s'ils ont pas accès directement sur le

site, ils fréqu entero nt pas plus le voisinage, les lacs

environnants s'ils ont pas accès au site.

20

Donc, nous, l'expérience qu'on  a, c e qu'on va

recommande r a u Service canadien de la faune, c'est

vraiment d'avoir un permis à l'année pour contrôler la

population de cette façon-là.

25
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LE PRÉSIDENT :

En fait, justeme nt , j'aimerais poser une question au

représentant du MAPAQ, monsieur Quesnel.  Il y a eu une

date qui a fra ppé mon imaginaire, c'était celle du quatre 5

(4) juillet, c'est peut-être parce que c'est la Fête des

Américains, enfin, où juste ment dans les tableaux que

vous avez présentés dans l'étude d'impact, il y avait un

peak  de présence de goé lands avec, je pense, plus de

mille (1000) goélands le quatre (4) juill et.  Pourquoi je 10

précise le quatre (4) juillet ?   Parce que c'est la

péri ode qui correspond aussi à la cueillette des fraises

et il y a une culture de fraises dans justement ce

secteur-là.

15

Une présen ce c omme celle-ci, même ne serait-ce que

ponctuelle, qui p eu t s'étaler sur une ou deux (2)

journées, parce qu'on voit bien dans les résultats qui

sont présentés dans l'étude d'impact qu'après cette

journée, ont chuté quand même passab lement et, deux (2) 20

jours après, on re trou vait pratiquement plus de goélands.

Est -ce que la présence de mille (1000) goélands su r u n

lot ou un lopin de terre qui est utilisé pour l es

frais es, es t-ce que ça peut entraîner une diminution de

la qualité des fraises ? 25
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Parce que finalement, on s'est posé la quest ion ,

peut- êt re naïvement, mais comment est-ce qu'on lave les

fraises p our s'a ffranchir des fientes qui tombent sur les

fraises ?  Et c'est peut-ê tre un peu banal comme

question, c'est peut-être mê me anecdotique, mais 5

j'aimerais que vous répondiez à cette question-là.

Est-ce que ça p eu t altérer une production, la qualité

des fraises ?

10

M. PIERRE-OLIVIER QUESNEL :

Parfait.  Je vais tenter un début de réponse puis

j'inviterai ma collègue du Centre d'inspection des

aliments, madame Minville, peut-être à compléter. 15

Premièreme nt, en ce qui concerne la date du quatre

(4) ju illet, c'est sûr que je n'ai pas l'information à

savoir si le champ ou les champs de fraises qui étaient

à proximité avaient été récoltés à cette date.  La saison 20

des fraises était probablement déjà  entamée depuis peut-

être le quinze (15) ou vingt (20) juin à ce moment-là.

C'est sûr que si on parle en théorie, bon, une

quantité importante de goélands qui pourraient séjourner 25
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un certain nombre d'heures dans un champ pourraient

éventuellement... bon, il va y avoir des fientes, ça peut

être porteur de salmonellose, donc il peut y avoir un

impact.

5

Ceci dit, bon, au niveau peut-être les fraises vont

être cueillies soit en aut o-cuei llette ou par des

employés qui vont récolter.  S 'il y a des fientes

directement sur les frai ses, je crois, bien, on peut

penser que si c'est en auto-cueillette, les gens à 10

première vue ne choisiront p as c es fraises-là, mais pour

ce qui est aussi des recommandations au ni vea u du lavage,

je vais inviter ma collègue, là, à compléter.

Mme JOHANNE MINVILLE : 15

Alors, Monsieur le Commissaire, disons qu'au niveau

des recommandations qui sont  fai tes en général autant au

niveau de l'Agence canadienne d'inspection des aliments

que du Centre québécois d'insp ec tion des aliments, pour 20

une charge bactérienne norma le, donc on sait que les

produits végétaux étant en nature et qu'il pe ut y avoir

à différents moments toutes sortes de prédateurs et de

contamination par des  volatiles, on considère quand même

qu'un lavage, un bon lavage avec un brossage va êtr e 25
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suffisant pour diminuer une charge bactérienne normale.

Maintenant, il est cer tain, et ça c'est théoriquement

parce qu'on n'a pas d'études comme tel les , il est certain

que s'il y a une augmentation des déjections parce qu'il 5

y a une grande quantité de goélands sur un s ite et qu'il

y a  présence d'excréments, là, sur les produits , e n

l'occurrence les fraises, effectivement un simple lavage

ne serait pas suffisant.  On a vraiment une source

reconnue d e bact éries pathogènes et là, à ce moment-là, 10

on inviterait la population à ne pas consommer ces

produits-là.

Exemple, à l'auto-cueillette, s'il y a une

constatation qu i ét ait faite de ce type-là et qu'on avait 15

à intervenir parce que ça pourrait déjà arri ver qu'on ait

eu des plaintes,  pas nécessairement dans ce contexte-là,

mais dans d'aut res contextes, où on nous a transmis des

problématiques associées à des cultures, et là, à ce

moment-là, on va faire une évaluation du risque du champ 20

en conséquence.

Alors, et là, évidemment, on va évaluer si

l'innocuité du produit est assurée ou non.

25
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Alors, il est certai n qu e si on fait un scénario où

on au rai t des excréments sur des fraises et qu'on avait

des gens à l'auto-cueillette, bien évidemment, la

recommandation serai t de ne pas consommer les produits,

mai s sinon, avec... par exemple, si le... parce qu'il y 5

a différents facteurs atténuateurs auss i, il pe ut y avoir

des pluies, du lessivage, des rayons  UV, alors on va

avoi r une incidence à ce moment-là de diminution de la

charge bactérienne.  Alors, c'est un peu l'approche.

10

Mais il es t cert ain qu'une étude... on a déjà fait

une étude il y a quelques a nnée s sur la qualité des

fruits et légumes directement du champ, en t ermes de

pesticides mais aussi en termes d'évalua t ion

microbiolo giq ue, et la qualité pour des charges de 15

bactér ies normales avec ce qu'on voit dans le quotidien

normalement, c'était conforme.  On n'a pas noté, là, de

problématiques.

Mais dans certains contextes où il pourrait y av oir 20

une surcharge, une  augmentation, oui, là, il faudrait

évaluer de façon ponctuelle le risque.

25
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LE PRÉSIDENT :

Très bien.   Merci.  Monsieur Dussault, est-ce qu'à

travers les années, est- ce qu'il y a des voisins

agriculteurs maraîchers qui sont  venus vous voir, cogner 5

à votre porte, pour se plaindre nota mment du nombre de

goélands qu'ils retrouvent sur leur champ ?

M. MARTIN DUSSAULT :

10

Oui, Monsieur le Président.  D'a il leurs, ça avait été

un des sujets de discussion lors de l'audience de fin

deux mille trois (2003), début deux mill e quatre (2004).

Il y avait effectivement des agriculteurs qui éta i ent

venus nous voir pour  nous dire qu'ils retrouvaient dans 15

leur champ les g oéla nds et d'ailleurs c'est là qu'on

s'est vraiment mis à l a tâch e pour tenter de régler la

problématique et c'est là d' abor d qu'il y a eu une étude

scientifique qui a été menée pour mieux co mprendre le

comportement des goélands. 20

Et e ns uite, forts de cette étude-là, forts des

différentes représentations qui on t été  faites par bon

nombre d'intervenants des municipalités de Sainte-Anne-

des-Pl aines, de la MRC de la Rivière-du-Nord, des 25
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agriculteu rs, forts de tous ces appuis, nous avons

présenté une demande au Service canad ien de la faune pour

obtenir le permis de contrôle des goélands.

Donc, c'est toute cette d émarc he qui a permis 5

d'obtenir ce permis-là et avec les résu lt ats que vous

connaissez aujourd'hui qu'on vous a présentés.

LE PRÉSIDENT :

10

Et depuis que vous avez mis en p rat ique ces nouvelles

façons de faire, est-ce qu'il y a eu des a gr iculteurs qui

sont venus cogner à votre porte ?

M. MARTIN DUSSAULT : 15

Je vais deman der à monsieur Brien de répondre à cette

question.

M. DANIEL BRIEN : 20

Depuis qu'on a mis le programme en place, on a eu une

seule plainte qui venait d'un p roducteur de fraises sur

le tr écarré.  On a fait un suivi.  On était a llé s

rencon t rer le producteur.  On avait envoyé des 25
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biologistes pour faire l'état de la situation et ça a

semblé vraiment un é véne ment ponctuel parce qu'on a fait

des suivis a vec ce  producteur-là et ça s'est jamais

répété par la suite.

5

Par c on tre, ce qu'on observe, on fait aussi des

décomptes sur le site et en périphérie du site sur

différents champs autour à la carrière et ce qu'on

observe de façon notable, c'es t vraiment une diminution

de la fréquentation autant  du s ite d'enfouissement que 10

des aires autour du site d'enfouissement depu is qu' on a

mis ce programme-là en place.

LE PRÉSIDENT :

15

Je vous remercie.  Merci monsieur Legault.  Monsieur

Guy Garand.  Monsieur Garand.

----------------------

M. GUY GARAND 20

M. GUY GARAND :

Bonjour, Monsieur le P résident, Madame la

Commissaire, membres de la C ommission.  Moi, je voudrais 25
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vous ent reteni r sur le milieu humide et la fougère, la

Woodwardie de Virginie.

Dans un pr emie r temps, j'aimerais qu'on demande au

prom oteur et  au MDDEP de la région si un avis a été 5

demandé à la Direction du patrimoine éc ol ogique et du

développement durable à Québec concernant cette fougère.

LE PRÉSIDENT :

10

Alors, on sait que la Woodwardie, c'est une espèce

déclarée menacée et vulnérable et do nc le projet

affecterait en viron q uinze pour cent (15 %) des individus

de la Woodwardie.

15

Lors des rencontres préparatoires, j'avais demandé

au porte-parole du mi nistère du Développement durable, de

l'Envi ronne ment et des Parcs, monsieur Simard, que cet

élément-là pouvait être questionné et il nou s a fait

parvenir un avis d'une de leurs dire cti ons et je lui 20

demanderai d'en faire part.  Monsieur Simard.

M. MICHEL SIMARD :

Oui, Monsieur le Pré siden t.  À votre demande, 25
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effectivement, on a demandé à la Direction d u pa trimoine

écologique de confirmer que, suite  à une visite, pour

rappeler très rapidement le contexte, c' est qu e le cinq

(5) juin dernier, avec les différents interlocuteurs,  on

est allés sur le site que vous êtes allé visiter ce matin 5

pour évaluer les différents... évaluer les différentes

problématiques du dossier et également faire une visite

de terrain et une visite qui a été, à ce moment-là, il a

même été séparé, les gens du patrimoine sont partis avec

monsieur Légaré les rencontrer à ce moment-là, pas c omme 10

ce matin, mais il y avait be auco up de mouches à l'époque

et, à ce moment-là, ils sont allés voir... il s sont allés

dans le secteur humide et ils ont ex pert isé le coin, les

gens du patrimoine, puis ils sont arrivés à la c onclusion

que c'était un milieu qu i av ait un potentiel relatif 15

mitigé et, à ce m oment-là, ils ont mentionné qu'ils

étaient ouverts à des mesures compensatoires.  

Étant donné que le milieu était quand même

relativement dégradé  et qu'il était dégradé peut-être un 20

peu pour d iff érentes raisons, mais notamment il y a une

sabliè re dans le coin qui fait qu'il y a... qui a été

autorisée pa r no tre ministère en plus, c'est qu'à ce

moment-là, qui fait que le milieu est dégradé et que la

Woodwardia, comme vous l'avez nommée, elle existe 25
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égalemen t à d 'autres endroits de façon importante, des

colonies de Wood wardia , et qu'à ce moment-là il y a

donc... les démarches ont été entreprise s avec  les gens

du patrimoine écolo gique chez nous puis hier, monsieur

Moore, de West Management, m e disait qu'il avait 5

énormément apprécié - puis je pense  que c 'est peut-être

bon que ça passe sur les transcriptions - qu'il avait

beaucoup apprécié les relations qu'il av ait eue s avec nos

collègues du patrimoine écologique au niveau discussions

sur les mesures compensatoires, parce que nous au tres, on 10

est par tis à ce moment-là d'un critère que moi, j'ai

insisté là-dessus, sur un critère de perte zéro.

C'est-à-dire qu'à c e moment-là, dans un contexte de

développement durabl e, il faut viser le plus possible à 15

ce que... pour les générations futures  puis probablement

qu'en vieillissant on pense plus à ça.

Ça fait qu'à ce moment-là, ces démarches-là son t

amorcées.  Je m'excuse mais c'est... 20

LE PRÉSIDENT :

Pendant que vous reprenez votre souf fle , je vais

aller du côté du promoteur e t je  vous reviendrai.  Donc, 25
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on comprend par la lettre qu'il va y avoir compensation.

Est-ce que c'est une , se lon ce que vous avez à l'esprit,

est-ce que ça serait une compensation point cinq hec tar e

(.5 ha), point cinq hec tare (.5 ha), point cinq hectare

(.5 ha) , un hectare (1 ha) ?  Est-ce qu'il y a une plus- 5

value ?  Qu'est-ce que vous avez en têt e en ter mes de

compensation à l'heure actuelle ?

M. MARTIN DUSSAULT :

10

La compensation va être basée su r t rois (3) principes

fondamentaux.  D'abord un milieu écologique de même

valeur o u de valeur supérieure, ça, c'est la première

chose.  Deuxièmement, une protection à perp étuité pour le

site q ue nous allons, que nous envisageons, et de même 15

qu'une compensation trois (3) pour un (1) se lo n ce que le

ministère propose.  Donc, c'est bien clair pour nous que

nous allons travailler dans ce sens-là.

On a d'ailleurs une démarche qui a é té entamée.  Nos 20

experts en étude environnementale Tecsult nous ont

recommandé d'ailleurs déjà depuis plusieurs semaines de

travailler à la mise en plac e d' une stratégie de

compens ation, donc de préservation d'un milieu humide à

l' extér ieur de notre propriété et nous avons travaillé 25
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avec l'organisme Arbres e t natu re Québec qui a beaucoup

d'exp er tise et beaucoup d'expérience dans le domaine au

Québec, donc, une démarche d'ailleurs qui a été enta mée,

là.

5

Nous avons donné un mandat à Arbres et nat ure Québec,

d'abord qui va ré pertorier les différents sites d'intérêt

dans la région.  Évidemment, on souhaite que  ça se fasse

sur le terri to ire de la MRC de la Rivière-du-Nord le plus

près possi ble de  nos installations, si possible dans la 10

Municipalité de Sainte-Sophie.

Dans un deuxième temps,  il va y avoir un inventaire

des groupes et citoyens qui peuvent être intéress és à

participer à ce proc essus- là.  Je profite de l'occasion 15

donc pour inviter les gens qui pourraient avoir un

intérêt à contribuer, à mettre en v ale ur un milieu dans

la régi on, de nous faire signe, on va les mettre en

contact avec les gens d'Arbres et nature Québec.

20

En troisième lieu, Arbres et nature Québec, qui sont

les experts dans le domaine, vont nous aider,  vo nt nous

proposer l'é labo ration de projets et, à moyen terme,

défi nir les moyens de mise en oeuvre de ce projet de

préservation à l'extérieur de notre propriété. 25
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LE PRÉSIDENT :

Je vais just e demander d'abord à monsieur Simard de

compléter.

5

M. MICHEL SIMARD :

J'ai repris mon souffle p uis je vais lire, ça va être

plus simple.

10

À ce moment-là, ce qui vous a é té t ransmis le vingt

et un (21), c'est-à-dire vendredi dernier :

" Tel que présenté dans l'étude

d'impact sur l'environnement de

Waste Manage ment, le p roje t 15

d ' a g r a n d i s s e m e n t  d u  l i e u

d'enfouissement technique de Sainte-

Sophie entraînera la destruction

d'une superficie d'un peu moin s de

quatre hectares (4 ha) de tourbière 20

et de marécages boisés ainsi que la

perte d'individus de trois (3)

espèces floristiques, susceptibles

d'ê tre désign és, menacés o u

vulnérables au Québec, la dryo pt ère 25
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de Clinton, le fimbristyle d'automne

- vous le connai ss ez probablement

mieux que moi - et la Woodwardie de

Virginie.  À la suite de l'analyse

de l'étude d'impact et d'une visite 5

sur les lieux effectuée le cinq (5)

juin  - comme je vous mentionnais -

ci nq (5) juin deux mille huit

(2008), nous considérons comme étant

peu élevée la valeur de conservation 10

des milieux et des individus

d'espèces floristiques menacées ou

vulnérables qui seront affectées.

Nous recommandons, par conséquent,

conformément aux avis précédents 15

déjà fournis, que la perte de ces

composantes du milieu naturel soit

compensée par la protection d'un

milieu humide de su perficie et de

valeur écologique équivalente ou 20

supérieure  - on pourra voir si ça

pourra pas être supérieur - à ceux

qui seront détruits. "

25
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LE PRÉSIDENT :

Mais, de toute façon, j'ai compris que ça serait

supérieur trois (3) fois.

5

Mme LUCIE BIGUÉ :

Trois (3) fois.

M. MARTIN DUSSAULT : 10

C'est ce qu'on a mentionné.

M. MICHEL SIMARD :

15

Ah. O.K., moi, j'ava is compris que c'était juste

équivalent, donc, je suis bien content...

LE PRÉSIDENT :

20

C'est parce que vous repreniez votre souffle.

M. MICHEL SIMARD :

Oui, je reprenais mon souffle. 25
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" Ce milieu dev ra ê tre situé, si

possible, sur le  t erritoire de la

Municipalité régionale de comté de

la Ri vière-du-Nord et son choix

devra avoi r été approuvé au 5

préalabl e par le ministère de

D év e l o p p e m e n t  d u r a b l e ,  d e

l'Environnement et des Parcs. "

LE PRÉSIDENT : 10

Merci.  Madame Bigué.

Mme LUCIE BIGUÉ :

15

Monsieur Godi n, est -ce que la MRC a une politique

particul ière pour la gestion des espèces menacées ou

protection ?

M. PIERRE GODIN : 20

Pas vraime nt ma is, en fait, en ce qui a trait à ce

dossier-là, on a dé jà été, en fait, informés à ce niveau-

là et on va défini tiveme nt trouver des endroits.  On a

aidé aussi le promot eu r ou les experts, en fait, aidé, il 25
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y a plus ie urs endroits au niveau de la MRC de Rivière-du-

Nord, co mme on a un fabuleux parc de la Rivière-du-Nord

et également au niveau des municipalités, effectivement

aussi, on a des municipalités qui ont tra vaillé très fort

au niveau des m ilieux humides, entre autres Saint-Jérôme, 5

qui a été reconnue comme étant la première ville au

Québec à faire un partenariat avec le ministère de

l'Environnement au niveau des milieux humides.

En fait, à  ce ni veau-là, je pense qu'on va pouvoir 10

travailler en collaboration avec eux.

Mme LUCIE BIGUÉ :

Si je comprends bien, la MRC n'a pas de politique 15

concernant les milieux humides non plus ?

M. PIERRE GODIN :

Bi en, c'est-à-dire qu'au niveau du sch éma 20

d'aménagemen t, i l y a certaines politiques au niveau des

milieux humides, mais c'est ce qu'on a  au ni veau du

schéma d'aménagement, mais p ar contre, en ce qui

concerne... disons que la faune, la flore, c'est... je

pourrais pas aller plus loin là-dessus. 25
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Mme LUCIE BIGUÉ :

Savez-vous combien, qu'est-ce que ça représente pour

la MRC ?  Est-ce qu'il y a un pourcentage quelconque...

que repr ésente en termes de pourcentage le milieu humide 5

dans la MRC ?  Il y a pas d'inventaire.

M. PIERRE GODIN :

Ça a dû êt re rép ertorié, mais je pourrais pas vous 10

répondre.

LE PRÉSIDENT :

Deux cent quatre-vingt-dix hectares (290 ha). 15

Mme LUCIE BIGUÉ :

Puis en termes de boisé ?

20

M. PIERRE GODIN :

En boisé, je saurais pas non plus.

25
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LE PRÉSIDENT :

Justement, ma co ll ègue touche un point important que

je voulais clarifier .  À m oins que je me trompe, il y a

deux cent quatre-vingt-dix hectares  (290 ha) humides sur 5

le t erritoire de la MRC.  Donc, le trois point cinq

hectares (3 .5 ha), qui comprend à la fois la tourbière et

le marécage, co ns tituerait à peu près un virgule cinq

pour cent (1,5 %) de cette superficie.

10

Mais la question fondamentale, en fait, il me semble

qu'il y a une contradiction, ou du moins je perçois une

contr adicti on, et si vous me permettez, je vais presque

vous lire deux (2) sections de l 'étu de d'impact dans

laquelle, dans une section, vous indiquez que : 15

" La modification du patron

d'écoulement de la nappe libre

s uperficielle et la gestion des eaux

de surface à la périphérie du site,

du nouveau site, pourraient affecter 20

la survie de la tourbière boisée

directement adjacente à  l a future

aire d'exploitation. "

Ça, vous indiquez ça dans un endroit. 25
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Dans un autre endroit, vous dites :

" La construction prévue d'un mur

périp hé rique étanche au pourtour du

futur site permettra d'éviter

d'affecter le drainage de la portion 5

résiduelle de la tourbière. "

Pour moi � pour moi � il y a une incohérenc e ou u ne

contradiction.  J'aimerais savoir, est-ce qu'il y a

vraiment une possibilité d'affecter la survie de la 10

tourbière ?  Et si  oui, évidemment on ne parle plus de

trois hectares et demi (3½ ha), on parle de beau cou p

plus, et dans ce cas-là, qu'est-ce que vous faites ?

M. PIERRE GODIN : 15

Je vais  de mander à monsieur Légaré de répondre à la

question.

Mme LUCIE BIGUÉ : 20

On pourrait peut-être préciser, ça, c'est dans

l'étude de PR3.1 815.

25
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M. PIERRE LÉGARÉ :

Alors, Mon s ieur le Président, effectivement, sans

mesures d'atténuation, il pourrait être imaginé, là,

qu'il y ai t un effet sur la tourbière.  Maintenant, on va 5

expliquer qu'est-ce que c'est la tou rbiè re.  C'est entre

quinze (15 cm) et quarante centimètres (40 cm) de terre

noire.  Donc, les chances d'en affecter le drainage...

LE PRÉSIDENT : 10

Une gorgée d'eau.

M. PIERRE LÉGARÉ :

15

... sont assez mince s e t ce qui est prévu, c'est

d'avoir un mur d e bentonite qui fait en sorte que le

drainage à l'extérieur de ce  mur -là est maintenu intact.

Donc, en principe, il n'y aura pas d'incidence, là...

20

LE PRÉSIDENT :

D'accord.

25
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M. PIERRE LÉGARÉ :

... de l'autre côté de ce mur-là.

LE PRÉSIDENT : 5

Au fond, ce que vous me dites, c'est que...

M. PIERRE LÉGARÉ :

10

Il n'y aura pas d' appel d'eau vers le site, là,

puisqu'il y aura un mur qui  va êt re étanche jusqu'à

l'argile, de sorte que le niveau d'eau actuel de l'autre

côté du mur va être maintenu au niveau où il est.

15

LE PRÉSIDENT :

Et po ur vous, monsieur Simard, est-ce que c'est une

mesure qui semble rassurante ?

20

M. MICHEL SIMARD :

Je vais de mander à monsieur Trudel, qui est

hydrogéologue, de répondre là-dessus.

25
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M. CLAUDE TRUDEL :

C'est sûr que, c omme l 'a expliqué le promoteur,

l'aménagement d'un écran périphérique d'étanchéité, les

te rmes qu'on utilise au niveau de notre réglementation, 5

permet de conserver le s nive aux d'eau originaux à

l'extérieur de cet écran-là  et permet en contrepartie

d'excaver plus à l'intérieur pour l'aménagement du  l ieu

d'enfouissement sanitaire sans pour autant affecter le

niveau d'e au à l 'extérieur, tout dépend, par contre, du 10

délai ou de c'est qua nd on met en place ces

installations-là, c'est certain qu'il faut remettre au

préalable à l' exc avation, là, qui aurait eu pour effet au

préalable d'abaisser le niveau des eaux.

15

LE PRÉSIDENT :

Très bien.  Merci.  Monsieur Garand, je vous

reviens...

20

M. PIERRE LÉGARÉ :

Monsieur le Président, si vous me permettez un petit

complément, là...

25
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LE PRÉSIDENT :

Oui.

M. PIERRE LÉGARÉ : 5

... il faut penser aussi qu'il y a d es sablières qui

on t été nouvellement ouvertes à côté de cette tour bièr e

de façon adjacente, là.

10

LE PRÉSIDENT :

Oui.

M. PIERRE LÉGARÉ : 15

Et là -dessus, il y a pas de... on n'a pas a ucu n

moyen, aucune emprise, aucun moyen de connaître quels

seraient les impacts de ces autres activités.

20

LE PRÉSIDENT :

Bon.  Je reviendrai peut-être là-dessus, là.

Monsieur Garand.

25
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M. GUY GARAND :

Juste pour vous dire, Monsieur le Président,

qu'aujourd'hui quand on regarde au Qué bec , dans le sud du

Québec, il nou s reste moins de vingt pour cent (20 %) des 5

milieux humides.  Les tourbières devrai ent h autement être

protégées au même titre que les milieux humides et je

vous fais une référence ici de Louis-Gilles Francoeur,

une dernière étude q ui e st sortie, de Canards illimités ,

le vingt et un (21) novembre deux mille h uit (2008) et je 10

vous laisse la copie du communiqué de presse.

Si vous me  perme ttez que je continue, je vais lire

des documents et c'est un document...

15

LE PRÉSIDENT :

At tendez parce que vous soulevez un point important.

Vous m'avez parlé du marécage et de la Woodw ardie, là,

vous me parlez de la tourbière. 20

M. GUY GARAND :

Parce que là, on parle...

25
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LE PRÉSIDENT :

J'y arrive.  Est-ce qu'il y a des mesure s d e

compensation maintenant pour les trois hectar es (3 ha) de

tourbière ? 5

M. PIERRE LÉGARÉ :

Monsieur l e Pr ésident, c'est de ça qu'on parle les

trois hectares (3 ha) de tourbière. 10

LE PRÉSIDENT :

O.K.  Moi, je pensais que...

15

M. PIERRE LÉGARÉ :

Les marécages...

LE PRÉSIDENT : 20

O.K., vous avez combiné le tout ?

25
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M. PIERRE LÉGARÉ :

Oui, c'est ça, c'est c ombin é.  Maintenant, j'aimerais

juste porter à votre attention que vous avez énoncé tout

à l' heure une statistique relative à la MRC et vous 5

l'avez mise en relation avec la tourbière dont il est

question ici.

Cette tourbière-là n'avait jamais été répertoriée par

personne a va nt que nous, on fasse l'identification, là, 10

de la Woodwardie.  Donc, ce qui veut dire qu'il y en a

probablement d'autres du même type aussi aux alentours,

là.  Donc, il faut quand même... c'e st un mi lieu qui est

typique, là, de cette zone-là.

15

LE PRÉSIDENT :

Allez-y.

M. GUY GARAND : 20

Je maintie ns q u'il faut quand même protéger ce qui

reste parce que la compensation n'est pas une solution.

25
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LE PRÉSIDENT :

O.K.

M. GUY GARAND : 5

J'ai une lettre ici qui vient du Pa trim oine

écologique qui vient d'un autre projet d'audiences

publiques, c'est la ligne d'installation d e gaz oduc de

Bécancour et j'ai une lettre ici qu i est signée par 10

monsieur Léopold Gaudreau, qui est sous-ministre du

Patrimoine écologique, qui dit dans le premier point :

" Pour l a colonie de Woodwardie de

V i r g i n i e ,  n o u s  s u g g é r o n s

prioritairement le contournement 15

comme mesure d'atténuation, car la

transplantation ne pouvant qu'être

une mesure de dernier recours. "

Donc, ça en dit long. 20

Et j'ai un e étud e ici qui vient du même ministère,

qui date du vingt-cinq (25) mars deux mille quatre

(2004), si vous me permettez je vais  lai sser les

documents à la fin... 25
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LE PRÉSIDENT :

J'imagine que to ut ceci va amener à une question,

là ?

5

M. GUY GARAND :

Oui, deux (2) questions.

LE PRÉSIDENT : 10

O.K.

M. GUY GARAND :

15

On lit dans le texte :

" L'habitat de la Woodwardie de

Virginie.  Son ha bitat naturel se

r é s u m e  e n  d e s  t o u r b i è r e s

ombrotroph es et minéro trophes, 20

arbustives ou boisées , marécage à

érable rouge et à aulne rugueux et

des marais tourb eux .  Au Québec,

elle po usse principalement dans les

tourbières (bogs, fens boisés). 25
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Labrecque & Lavoie deux mille deux

(2002). "

Si je continue :

" Par contre,  au Québec, elle est 5

jugé e rare, rang S-2  - faudrait

aller voir la référence - selon une

échelle équivalente de niveau

s ubnational, état ou province.  Elle

figure sur la liste des e spèc es 10

menacées ou vu ln érables o u

susceptibles d'être ainsi désignées,

notamment en raison de sa rareté et

de son habitat restreint.  En effet,

la Woodwardi e de Virginie compte une 15

trentaine d'occurrences au Québec

dont la plupart sont constituées de

pe tites population s et, pa r

conséquent, très vulnérables aux

perturbations. " 20

Si vous comprenez bien le mot "occurre nces", trente

(30), ce n'est plus gros.   Si on déplace ça, vous allez

voir la suite du texte, si on continue :

" La transplantation n'est qu'une 25
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mesure d'attén ua tion.  Le dernier

recour s, car la perte d'habitat

propice pour cette population de

Woodwardi e sera définitive et que le

succès de transplant at ion n'est pas 5

une garantie.  Dans le c as où une

modif icat ion du proj e t  es t

impossible, Waste Management doit

f o u r n i r  l a  m é t h o d e  d e

transplantation du projet de 10

Woodwardie de Virginie, le rhi zo me,

le stipe et la frond e, ainsi que la

caractérisation de l'habitat actuel

et futur. "

15

Parce que ça ne se replante pas n'importe où et si

on veut faire un suivi, c'est pas d'aller voir dans deu x

(2) ans, trois (3) ans, il f aut alle r voir dans dix (10)

ans, dans quinze (15) ans quel est le succès et

présentement, on n'est pas en mesure de le justifier. 20

Donc, les questions sont :  En ce qui  conce rne la

protection du groupement de Woodwardie de Virginie,

localisé à l'intérieur du projet proposé, est-il poss ible

de modifie r l e projet afin de contourner l'habitat 25
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propice pour cette espèce plutôt  que d'envisager une

transplantation ?

Deuxième question : Quelles mesures peuvent être

mises en  place pour protéger à long terme le site de la 5

relocalisation du projet de Woodwar di e de Virginie s'il

y a relocalisation ?

LE PRÉSIDENT :

10

Donc, prem ière question, est-ce que vous avez déjà

examiné la possibilité de modifier le lieu du LE T pou r

épargner la population de Woodwardie ?

M. MARTIN DUSSAULT : 15

Je vais  la isser monsieur Légaré qui nous a fait des

recommandations en la matière répondre à cette  question-

là.

20

M. PIERRE LÉGARÉ :

Alors, Monsieur le Président, effectivement ça serait

envisageable de modifier le projet pour éviter l a zo ne de

Woodward ie.  On a calculé que ça enlèverait huit point 25
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soixante-cinq hectares (8.65 ha) de zone d'enfouissement

ou d'élimination, et ce qui est équivalent à trois

millions (3 M) de tonnes.  Don c, ça,  c'est la première

partie de la réponse.

5

LE PRÉSIDENT :

Et rappelez-moi, s'il vous plaît...

M. PIERRE LÉGARÉ : 10

Oui.

LE PRÉSIDENT :

15

... où se situe, dans que lle CET, dans quelle cellule

sont...

M. PIERRE LÉGARÉ :

20

Oui, alors, on va afficher une carte si vous  l e

permettez, Monsieur le Président, ça va être pl us simp le,

là.

25
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LE PRÉSIDENT :

Oui.

M. PIERRE LÉGARÉ : 5

Là, c'est un peu compliqué pour moi.  Bon.  Alors,

la zone de Woodwardie, alors  jus te pour rappeler, le

chemin Val-des-Lacs est ici, la zone actuellement en

exploitation est localisée ici et la zone 10

d'agrandis sement, c'est la zone qui est prévue que

j'entoure.  Donc, la petite ligne rouge qu'on a mise,

c'est la zone  tampon qui va être autour du site et puis

la tourbière dont il est question est constituée de deux

(2) grands ensembles. 15

On a le  premi er qui est illustré ici puis il y en a

un autre un petit peu plus au sud.

La Woodwardie comme telle se situe dans des endroits 20

bien particuliers dans cette tourbière-là, c'est surtout

sur des petites buttes de sable.  Donc, on en  a calcu lé

un peu les populations.  Alors, on  en avai t à peu près

trois cent cinquante (350), autour de trois cents (300)

à trois cent cinquan te ( 350) dans cette zone-ci, donc qui 25
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es t dans la zone du site et puis le reste est répart i

aille urs dans le site puis il y en a à peu près un deux

mille (2000) autres, là, ou deux mille.. . e n fait, deux

mille neuf cen t cin quante (2950) exactement, selon les

estimations qu'on a pu faire récemment. 5

Donc, alors si on voulait donc effec ti vement éviter,

bien, il faudrait conserver une zone tam pon a dditionnelle

par rapport à la zon e tampon  qui est ici et donc, ça

viendrait un petit peu plu s haut , donc c'est autour de 10

huit point soixante-cinq hectares (8.65 ha) puis la

question qu'on s'est posée : Est-ce que ça serait viable

à long terme d'avoir, de faire q uelque chose comme ça,

donc de changer le projet pour préserver cette zone-là ?

15

Il faut dire que c'e st une espèce qui est sur la

liste des espèces susceptibles d'être désignées menacées

vulnérables.  Donc, on en a trouvé ici une co lo nie autour

de, on dit, deux mille (2000) dans l'étude, les ét udes

subséquentes ont montré à peu près trois mille (3000), 20

deux mille  ne uf cent cinquante (2950), donc, on a quand

même une population qui est importante.  On va l'a ffecter

à la hauteur d'à peu près  quinze pour cent (15 %), donc

trois cent cinquante (350) individus, donc il en reste

quand même autour, l à, d'un e population qui est sensible, 25
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qui est... lieu similaire.

Donc, alors est-ce que c'est...

LE PRÉSIDENT : 5

Mais ça répond à la question.  Ça répond à la

question.

M. PIERRE LÉGARÉ : 10

Deuxième question, est-ce qu'on a envisagé la

transplantation ?  Effectivement, ça  a é té notre premier

réfl exe.  Donc, on a cherché autour des habitats

comparables où on pourrait, disons, s'assurer qu'on 15

aurait une viabilité à long terme, là, puis effect ivement

on est a rrivé à la conclusion que, compte tenu de la

nature de cette  plant e-là, que c'était pas une solution

viable.

20

Donc, ce qu'on a proposé, c'est effectivement

d'arriver à une compensation, donc d'aller ve rs un site

qui est privilégié par la région, par les  groupes

écologiques ou par  les organisations compétentes en la

matière et puis d'inves ti r dans cette voie-là, un peu 25
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comme ce qu'on fait avec le milieu agricole, ce qui est

fait avec le milieu agricole.

LE PRÉSIDENT :

5

Je vous re mercie .  Bien, si vous avez une dernière

petite ques tion, j e la prends, parce que j'aimerais après

ça faire une petite...

M. GUY GARAND : 10

C'est pas une question, c'est simplement un point

encore dans le document.

LE PRÉSIDENT : 15

Oui.

M. GUY GARAND :

20

Ils ont co ntou rné la Woodwardie de Virginie et ils

ont mê me appliqué une zone tampon de cinquante mètres

(50 m) pour la protéger et c'est à l'inté rie ur du

document.  Donc, je vais laisser ça ici en arrière c omme

note, mais je trouve ça enco re r egrettable qu'on risque, 25
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au détri ment de l'économie, perdre encore des espèces qui

sont susceptibles présentement, mais peut-être dans un

futur rapproché...

LE PRÉSIDENT : 5

À ma connaissance, le projet n'a pas été autorisé.

M. GUY GARAND :

10

Non, c'est juste un point.

LE PRÉSIDENT :

D'accord.  Merci. 15

M. GUY GARAND :

Merci, Monsieur le Président.

20

Mme LUCIE BIGUÉ :

J'ai une petite question supplémentaire.

25



Séance du 25 novembre 2008 (après-midi).

RT/ib - 124 -
AUDIO STÉNO TRANSCRIPT

LE PRÉSIDENT :

Je peux pas interdire ça à ma collègue, elle a une

question complémentaire, après laquelle on prendra une

petite pause. 5

Mme LUCIE BIGUÉ :

Monsieur de Sainte-S ophie, monsieur Larouche, est-ce

que vous a vez une réglementation particulière à la 10

municipalité concernant la préservation des boisés ?

M. ALEXANDRE LAROUCHE :

Des boisés ?  Oui.  Bien, on a des espaces à 15

préserver, mais c'est surtout en milie u rés identiel et

commercial qu'on les retrouve, un pourcentage à

préserver.  Ça va de l'ordr e de quarante (40 %) à

soixante pour cent (60 %) lors de la constru cti on de

résidences parce que c'est une des richesses à Sainte- 20

Sophie au niveau du boisé.

Toutefois, en zone utilité publique, comme en zone

industrielle, on n'a aucun pourcentage de préservation.

25
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Autre réglementation qu'on peut retrouver dans le

règl ement de zonage, c'est au niveau de la coupe

forestière ou la coupe d'arbres.

Mme LUCIE BIGUÉ : 5

Oui.

M. ALEXANDRE LAROUCHE :

10

Donc, ça, dans un but commercial, là.

Mme LUCIE BIGUÉ :

Parfait.  Puis monsieur Godin, au niveau de la MRC ? 15

M. PIERRE GODIN :

En fait, c'est simplement dans chacune des

municipalités, au niveau du schéma d'aménagement, je 20

saurais vous dire, je suis pas l'urbaniste.

Mme LUCIE BIGUÉ :

Merci. 25
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LE PRÉSIDENT :

Donc, nous reprenons dans une dizaine de minutes.

Merci.

5

--------------------

SÉANCE SUSPENDUE QUELQUES MINUTES

----------------------

REPRISE DE LA SÉANCE

10

LE PRÉSIDENT :

... du dossier.  La Commi ssion estime qu'elle

complétera ses trav aux d e la première partie de 15

l'audience publique ce soir.  Ceci éta nt dit , s'il y a

des questions additionnelles  qui s'ajoutent, que ce soit

de la Commission ou des participants, nous pouvons en

tout temps les acheminer soit aux organism es qui sont

invités ou encore au promoteur pour avoir des réponses 20

par écrit.

Il est possible qu'en fin de soirée, nous réservions

une q uinzai ne ou une vingtaine de minutes pour quelques

questions en rafale qu'il nous resterait.  Nous avions 25
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quand mê me t oute une batterie de questions que nous avons

avancées ici et là à travers les interventions des

participants.  S'il nous en reste, bien, on réservera un

quinze (15 ), vingt (20) minutes à la fin de la soirée

pour qu'on puisse avoir des réponses en rafale. 5

Mais pour le moment, j'invite madame D'Agostino.

----------------------

Mme SERENA D'AGOSTINO 10

Mme SERENA D'AGOSTINO

Bonjour.

15

LE PRÉSIDENT :

Bonjour, madame.

Mme SERENA D'AGOSTINO : 20

Alors, j'ai eu le temps d e faire une petite

recherche.  J'étais pas avec vous dans la visite du site

ce matin et j'ai retrouvé la résolution qui était passée

au Conseil municipal de Prév ost, la municipalité dont je 25
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suis résidente, c'était en janvi er d eux mille quatre

(2004) et cette résolution disait à p rop os, dans le temps

le site d'enfouissement Intersan de Sainte-Sophie, disait

que la Ville était d'accord pour que la MRC accepte les

déchets de la ville de son territoire et considérait que 5

vu qu'elle avait une m éthode de transbordement de

matières résiduelles qui rendait difficile la

détermination de la provenance et de la qua lité d es

déchets -- ici, excusez, c'est  ju ste la provenance - et

que la Loi donnait l'oppor tunité à la MRC d'exercer un 10

droit de regard, alors, il a été proposé par monsieur

Germain Richer et appuyé par monsieur Florient

Charlebois, et il a été résolu que le préambule fasse

partie intégrante et que le Conseil muni cipal propose à

la MRC de la Rivièr e-du-N ord et au ministère de 15

l ' Environnement du Québec de réduire de façon régulière

et progressive d 'ic i deux mille huit (2008) le tonnage de

matièr es ré siduelles enfouies dans le site Intersan de

Sainte-Sop hie à quatre cent mille tonnes par année

(400 000 T/an), que la réduction ann uell e du tonnage 20

enfoui dev rai t être de l'ordre de cent mille tonnes par

anné e (100 000 T/an) et que cette autorisation

d'enfouissement soi t con ditionnelle à ce que la compagnie

procède à la réouverture de son site de tri de matières

recyclables. 25
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Et ça avait été adopté à l'unanimité. 

Ma question est : Dans le cadre d'une résolution

comme ça, c'est une question à la MRC, dans les relations

entre cito yens ... surtout MRC et municipalité, est-ce que 5

la MRC reçoit les résolutions qui la co nce rnent ou est-ce

que c'est la responsabilité des maires d'amener ces

résolutions à la table de la MRC ?  Est-ce que ça a ét é

fait... es t-c e que cette discussion-là a été comme

entamée ?  C'est une question que je me posais, prem ièr e 10

question.

LE PRÉSIDENT :

D'accord.  Alors, monsieur Godin, quand une 15

municipalité adopte une résolution, quelle est la

démarche à suivre pour saisir la MRC et éventuellement

faire que la MRC analyse et étudie sa proposition ?

M. PIERRE GODIN : 20

Effectivement, Monsieur le Président, en fait, la

résolution no us a été acheminée par le secrétaire-

trésorier de la mu nicip alité et effectivement, lors de

rencontres subséquentes au n ivea u de la MRC, parce qu'il 25
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y a des rencontres qui sont régulières à tous les mois,

ça a été amené en fait sur le suje t à l' ordre du jour

pour étude et ça a fait partie également de séances, je

pense, spéciales au niveau de l'analys e juste ment pour le

PGMR. 5

Alors, il y a eu  plusieurs discussions qui ont été

faites sur le sujet avec les élus à l'ép oque et il en est

résulté, en fait, un PGMR comme celui qu'on a déposé et

qui est de l'ordre de dix-huit (18) résolutions, dont un 10

droit de regard que je vous ai parlé hier.  Ça a été

déposé aussi aujourd'hui.

LE PRÉSIDENT :

15

Très bien.  Madame.

Mme SERENA D'AGOSTINO :

Toujours dans ce même sujet, on sait que la MR C, j e 20

pense, ave c e n bonne foi, négocie des contrats qui sont

comme favorables aux municipalités qui veulent pas,

mettons, avoir des augmen tat ions des coûts.  Mais si on

appliquait une mesure du genre "pollueur - payeur" et on

fa cturerait aux citoyens au poids ou au volume la 25
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qu an tité de déchets qui sont comme consignés à la

municipalité pour qu 'ell e s'en occupe, est-ce que la MRC

pense que cette mesure pourrait avoir un effet dissu asi f

ou de réduction sur la production des déchets ?

5

Je sais qu'à un moment donné, on avait vu pa ss er une

facturation de la part de la MRC pou r la réc olte des

déchets dangere ux .  Il a été facturé, si je me trompe

pas, une q uar antaine de dollars par résidence, par

habitant, cette facture-là  étai t, je pense c'était par 10

foyer, pour financer cette journée de récolte  qu i, à un

moment donné, ont eu lieu dans la MRC, avaient lieu une

fois par année.

Alors donc, il y avait un peu une idée de facturer 15

les citoyens.   Ça, c'était aussi, je pense que de

facturer les c itoyens qui avaient la bonne initiative

d'aller amener leurs matières dangereuses, alors là

en core un truc un peu contradictoire.  Mais pensez -vou s

que cette chose-là pourrait fa ir e partie d'un plan de 20

PGMR, pas juste de la MRC ?  J'entendais parler de

Montréal puis je vais souvent à Montréal, je vo is q u'est-

ce qu'on jette à Mon tréa l en volume puis en objets, tout

ça.  Est -ce qu'on pourrait comme responsabiliser, ça

serait une façon de responsabiliser les citoye ns de les 25
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faire pa yer pour ce qu'ils jettent des fois à la légère ?

LE PRÉSIDENT :

C'est pa s une question facile, hein, parce que 5

j'imagine, si vous fonctionnez par pesée, par porte, si

une porte représente dans un cas une personne qui vit

se ule, cinq (5) personnes qui vivent ensemble, sep t (7 )

per so nnes qui vivent ensemble, en tout cas, en termes

opérationnels, à priori ça me pose des probl èmes mais 10

peut-être que la MRC a déjà réfléchi là-dessu s e t peut-

être qu'elle pourrait m'éclairer ou éclairer madame

surtout.

M. PIERRE GODIN : 15

Je vous dirais q ue c'est effectivement pas une

question facile, sauf que ce que madame réfère au niveau

du q uara nte dollars (40 $) la porte, c'est effectivement

à l'époque, il y a plusieurs  années, en fait, on a été 20

instigateurs de collecte de RDD au moins une (1) fois ou

deux (2) fois par an née.  Et , en fait, les gens, les

citoyens se présentaient à cette journée-là  et c'étaient

tout le te mps des journées qui étaient extrêmement

intéressantes puisque les gens se déplaçaient avec 25
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beaucoup de déchets domestiques dangereux, plein de

choses puis, en même temps, bien, on en profit ait po ur

faire bea ucoup d 'animation au niveau du recyclage et déjà

à l'époque, même avant les plans de gestion des matières

résiduelles et, à ce moment-là, bien, évidemment, il y 5

avait des montants qui étaient... que les citoyens

devaient payer pour cette collecte, ces journées de

collecte dangereuse-là.

Maintenant , vo s questions de pollueur - payeur, je 10

vous dirais que c'est sûr que c'est quelque chose qui

pourrait être intéressant, mais ça serait très difficile,

je pense, à mettre en place.

Et je vous dirais, tantôt, j'ai déposé des 15

statistiques au niveau de nos éco-centres, en fait,

depuis la mise en application, la mise en oeuvre du pla n

de gestion des matières résiduelles, la MRC s 'était gardé

ce do ssier-là au niveau de mettre en place des éco -

centres et mettre aussi des communic atio ns au niveau des 20

citoyens.

Pour ce qui est du restant du plan de ges tion d es

matières résiduelles, c'était propre à chacune des

municipalités de met tre en p lace les moyens pour arriver. 25
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Maintenant, au niveau des éco-centres actuellement

ce qu'on peut vo ir, c' est que les statistiques nous

démontrent qu'il y a beaucoup de gens qu i s e présentent

puis les fréquences sont d e plus en plus intéressantes.

Les gens sur notre territoire sont de plus en plus aussi 5

info rmés et actuellement on peut dire que les

statistiques depuis quelques années, c'est vraiment très

très achalandé au niveau de nos éco-centres.

Au niveau de valorisation, recyclage, réduction, ça 10

va très très trè s bien puis on a même des matériaux qu'on

réussit à recycler, qu'on  donne à certains citoyens qui

viennent directement sur le site.  Ç a va  très très bien.

On a des pourcentages extrêmement intéressants à ce

niveau-là. 15

LE PRÉSIDENT :

Est-ce que  les éco-centres sont ouverts à longueur

d'année ? 20

M. PIERRE GODIN :

Non, c'est pas ouvert à longueur d'année, mais...

c'est même fermé actuellement sauf que c 'est o uvert, je 25



Séance du 25 novembre 2008 (après-midi).

RT/ib - 135 -
AUDIO STÉNO TRANSCRIPT

pense, du mois de mai jusqu'au mois d'octobre et à

raison, en fait - j'avais tantôt les sta tistiques si vous

me permett ez, je pourrais peut-être vous en donner

quelques - en fait, déjà pour l'an pro ch ain, je peux vous

d ire, en fait, ce qui en est, c'est que l'an procha i n 5

déjà on va... considérant que c'est trè s po pulaire, on va

ouvrir les portes encore plus souvent.

Alors, si on  di t l'éco-centre pour l'an prochain

déjà, c'est déj à annoncé en fait, en deux mille neuf 10

(2009), le s jou rs d'ouverture des cinq (5) éco-centres

passeront de treize (13) à q uarante (40) jours

d'ouverture par mois.  Alors, c'est inté ress ant.  Et

l'éco-centre de Saint-Jérôme sera ouvert cinq jours

semaine (5 j/se m) d u mardi au samedi de neuf heures (9 h) 15

à seize heures trent e (16 h 30) et jusqu'en octobre.  Et

les éco-centres de Sainte-Sophie, Saint-Colomban, Sa i nt-

Hippolyte et Prévost seront ouverts une journée par

semaine (1 j/sem), un samedi par mois.  On passe d onc à

deux (2) jours d'ouverture par cinq (5) mois. 20

Et, à ce moment-là, di sons que de plus en plus c'est

populaire et ce qu'on vis e effectivement c'est d'ouvrir

ç a à l'année ultimement dans les prochaines années, mai s

il faut penser qu'on a co mmencé ça une (1) journée ou 25
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deux (2) par année et maintenant, en fait, o n es t rendus

à ouvrir ça très régulièrement.

Puis comme on vous disait, les éco-centres

satel lites, puis on en a un aussi qui est l'éco-cent r e 5

central qui est situé à Saint-Jérôme, où les citoyens de

toute la MRC peuvent s'y rendre, en fait, à n'importe

quel moment pour déposer aussi.

LE PRÉSIDENT : 10

Et cette information-là, vous l'avez déposée ou vo us

allez la déposer ?

M. PIERRE GODIN : 15

C'est déposé, Monsieur le Président.

LE PRÉSIDENT :

20

C'est déposé ?  Merci.  Madame.

Mme SERENA D'AGOSTINO :

Bien, je trouve qu'au niveau technique il y a eu une 25
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standardisation des bacs de recyclage, là, a u mo ins dans

ma municipali té, il y a des bacs qui sont comme pris de

façon méc an ique par le camion, fait que soit une puce sur

le bac ou un engin, quelque chose pour la pèse des

déchets, ça je vois pas un n ivea u technique très 5

compliqué.  Puis au niveau de la fa ctu ration, c'est sûr

il y a des variations et ça  pourrait être comme, pour

qu'il soit dissuasif, mettons les premiers t ant de kilos

gratuits et en augmentant la production de déchets, il

pourrait être comme un prix qui augmen te rait.  Ça 10

pourrait être une façon, met tons , d'éduquer les gens, au

moins d'amener les gens à s'y pencher parce que pou r

l'ins tan t, il y a des personnes qui mettent quatre (4),

cinq (5), si x (6 ) sacs par semaine alors sans se soucier

trop trop. 15

Moi, j'ai un autre sujet, quelque chose, là, les

recherches ont pas vraiment abouti à retrouve r une co uple

d' articles qui sont apparus dans la presse locale entr e

les audiences deux mille trois - deux mille quatre (2003 20

- 2004) et  ce lles d'aujourd'hui et c'est un article, un

pet it article sur une étude, je sais pas si c'étai t l a

Santé publ iqu e qui l'avait fait, c'était une étude

épidé mio logique sur le taux de cancer dans la région de

Saint-Jérôme où on d isait q ue ce taux-là, à Saint-Jérôme, 25
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le taux en relation à la moyenne nationale, il était plus

élevé.  Alors, j e le  sais pas, il y avait peut-être

d'autres facteurs.

LE PRÉSIDENT : 5

Du cancer de quoi ?  Du cancer...

Mme SERENA D'AGOSTINO :

10

En général, c'était un petit art icl e de presse.  Non,

non, c'est ça, j'ai pas p u foui ller plus que ça.  Je me

demande au niveau mettons des précautions, est-ce qu'on

établit au niveau des chemins d'aménagement de la MRC ou

du plan  d'urbanisme de la Municipalité de Sainte-Sophie, 15

est-ce qu'on établit  comme une zone tampon, une certaine

distance ?

On a vu à un moment donné que les maisons de la 1ère

Avenue, je crois, ne sont plus, je c rois , habitées ou ne 20

sont plus de s réside nces ?  Est-ce qu'il y a comme une

certaine distance ?  Est-ce qu'on calc ule le s vents

dominants ?  Est-ce qu' il y a quelque chose qui protège ?

Parce que tantôt, je suis passée puis j'ai v u u n 25



Séance du 25 novembre 2008 (après-midi).

RT/ib - 139 -
AUDIO STÉNO TRANSCRIPT

projet domiciliaire du golf, là, je sais pas , j' ai vu ça

rapid ement, plusieurs dizaines de lots, et puis c'était

comme à p rox imité, peut-être ça l'était pas, mais en tout

cas, l'affiche était à proximité de celle qui indique la

direction pour aller au site d'enfouissement. 5

Et je conn ais du  monde qui ont acheté des terrains

à Sainte-Sophie sans savoir qu'il y avait aussi un  si te

d'enfouissement qui, par après, ils ont été comme un peu

pris avec cette décision-là et ils m'ont dit  : "Si on 10

avait su qu'i l y avait un site, on n'aurait peut-être pas

acheté ici."  Mais dans c e cas-là , dans le cas du golf,

ils peuvent pas pas le savoir pa rce qu e la flèche, ils

sont comme juste à la même place.  Je me  demande s'il y

a comme des mesures, des zones tampons, des distances et 15

des études sur les vents dominants ?

LE PRÉSIDENT :

Monsieur Normandeau, lors de notre visite ce m atin, 20

nous avons constaté in situ  que la résidence la plus

pro che, qui pourrait être la plus proche du LET se rai t

située à environ cent soixante mèt res (1 60 m) de la

limite du LET proposé.

25
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À cette distance, cent soixante mètres (160 m ),

jugez -vous qu'il pourrait y avoir des risques de nature

cancérigène qui devraient être considérés ou qui

devraient être... est-ce qu'il y aurait des risques

accrus finalement ? 5

M. JACQUES NORMANDEAU :

Monsieur le Président, la première résidence, est-ce

qu'elle est située au nord du site ou à l'est du site ? 10

LE PRÉSIDENT :

Elle est située sur le rang Sainte-Marguerite qui es t

donc à l'ouest... 15

M. JACQUES NORMANDEAU :

On va afficher la carte.

20

LE PRÉSIDENT :

C'est en fait, c'est dans la... ma is pour revenir à

la ma dame, c'est dans la direction des vents dominants,

ça, c'est sûr. 25
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M. MARTIN DUSSAULT :

Voulez-vous la carte, Monsieur le Président ?

LE PRÉSIDENT : 5

D'accord.

M. JACQUES NORMANDEAU :

10

C'est finalement et probablement une des

exploitations agricoles qui sont situées sur le ran g

Sainte-Marguerite juste à l'ouest...

LE PRÉSIDENT : 15

C'est ça.

M. JACQUES NORMANDEAU :

20

... de la limite du développement prévu.

LE PRÉSIDENT :

Tout à fait. 25
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M. JACQUES NORMANDEAU :

Bon.

LE PRÉSIDENT : 5

Et c'est dans l'axe des vents dominants.  Ici.

M. JACQUES NORMANDEAU :

10

Monsieur le Président, la Direct ion de santé publique

a révisé toutes les étude s épid émiologiques qui ont été

publiées concernant les risques sanitaires pour les

résidents à pr oxim ité de sites d'enfouissement

sanitaires, pour les résidents à proximité de sites de 15

déchets dangereux et pour les travailleurs t rava illant et

au site d'en fouissement sanitaire ou dans les usines

d'épuration des eaux usées.

Il y a quelques études qui ont identifié une l égè re 20

augmentation du ri s que de cancer ou de malformations,

probablement le plus  c onnu est celle d'Elliot en

Angleterre, sauf que malheureusement, ces études-là ont

un devis qui est t rès ma l fait, tellement mal fait que

finalement, il y a beaucoup de facteurs confon dants qui 25
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existent, qui sont présents, et qui ne sont pas pris en

considération dans les conclusions de l'étude.

À titre d'e xemple, une étude qui a été publiée dans

Environmental Research , réalisée par le Département de 5

santé communautaire de Montréal, de Maisonneuve-Rosemont

à l'époque, fai te par le docteure Lise Goulet et monsieur

Goldstein, qui identifiait une augmentation des cancers

dans la population à  proximi té du site Miron.  Et un des

cancers - légère augmentation - et un des cancers qui 10

était cité comme étant augmenté, c'est le can cer du col

utérin.  Il n'y a aucun support biologique pouvant

soutenir comme quo i le cancer du col utérin pourrait être

augmenté par la proximité d'une site d'enfouissement

sanitaire.  Donc, à titre d'exemple, pour vous citer les 15

différentes études.

Or, dans ces différentes études-là qu'on a

iden tifi ées, jusqu'à présent, on n'a pas pu retrouver de

lien entre un excès de cancers et la résidence à 20

proximité d'un site d'enfouissement sanitaire, si on

tient compte de tous les biais possibles au niveau

épidémiologique.

Donc, si vous me demandez s'il y a un risque accru 25
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de cancer pour une personne qui demeure à proximité d'un

site d'enfouissement sanitaire, à l'h eure actuelle, je ne

peux pas répondr e à v otre question, Monsieur le

Président.  Nous n'avons auc une indication comme quoi il

peut y avoir un risque mais nous n'avons pas non pl us 5

d'indications comme quoi il n'y a pas de risque.

S'il existe un risque, il est  proba blement très

faible, sinon la littérature a ur ait donné des résultats

beauco up p lus probants en termes d'étude s 10

épidémiologiques.

LE PRÉSIDENT :

Et est-ce que vous êtes a u courant de l'étude à 15

laquelle faisait référence madame D'Agostino , à ce lle qui

a été publiée  probablement dans un quotidien à Saint-

Jérôme...

Mme SERENA D'AGOSTINO : 20

Oui.

25
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LE PRÉSIDENT :

... ou vous n'êtes pas au courant ?

M. JACQUES NORMANDEAU : 5

Non, je ne suis pas au courant parce qu' il y  a

régulièrement... d'ailleurs, la Direction de santé

publique pub lie des données régulièrement sur la santé de

la population, il y a même  des r apports qui sont faits 10

sur la santé de la population à partir de différentes

sources et de différentes origines de données.

Comme par exemple l ' enquête Santé Québec, les bases

de données sur la mortal ité , des choses comme ça, et 15

régulièrement il y a des données qui sont publiées.  Et

il y a effective ment au Québec, historiquement, certaines

régions ou certains endroits même parfois trè s loc alisés,

qui peuvent avoir un excès de cancers par ra pport à la

moyenne québécoise et les caus es n'e n sont pas toujours 20

identifiées.

À tit re d'exemple, on sait par exemple qu'il y a déj à

eu une publication à l'effet qu'à Ferme Neuve, i l y avait

un léger excès de cancer d u po umon par rapport à la 25
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moyenne québécoise.  Cependant, on n e connaît pas le

niveau de tabagisme à Ferme Neuve.

À Valley fie ld, il y a déjà eu une publication comme

quoi il y avait un épithéliome du fundus gastrique et on 5

n'a j amais identifié la cause non plus.  Alors,

effectivement, il va y avoir des statistiques qui vont

sortir et dans certaines régions, pour diverses ca us es,

qui peuvent être des  hab itudes alimentaires, un effet de

dérive génique fondateur à cause de quelq ues fam illes qui 10

ont formé la population originale, etc., qui vont f aire

qu'i l va  y avoir des différences sanitaires d'une région

à l'autre, et même parfois dans des points très, très

focalisés.

15

LE PRÉSIDENT :

Et, une dernière petite question, à votre

connaissance, dans la municipalité de Sainte-Sophie, est-

ce que la prévalence des cancers, c'est une prévalence 20

qui se situe dans la moyenne, supérieure à la moyenne ?

M. JACQUES NORMANDEAU :

Je ne pour rais répondre à cette question, Monsieur 25
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le Président.

LE PRÉSIDENT :

D'accord.  Merci. 5

Mme SERENA D'AGOSTINO :

Concernant ces études, moi , je  ne suis pas une

experte, mais il y a cinq (5) ans, j'avais été chercher 10

dans des sites et j'avais trouvé peut-être au  moins une

demi-douzaine d'articles sur des liens entre des

probl èmes d e santé et de malformations à proximité d'un

site d'enfouissement.

15

Et pour ce  qui concerne l'article dont on parlait,

la carrière Miro n, c 'étaient pas des risques un petit peu

plus élevés ?  Ici, on parle de quatre-vingts pour cent

(80 %), cinquante pour cent (50 %) et quarante pour cent

(40 %) de plus pour certains cancers .  Moi, c'est ça qui 20

m'a alertée, j'avais découpé ça en quatre-vingt-dix-neuf

('99), c 'était dans mes filières puis c'est ça, c'est

juste comme une préoccupation sur les ef fets à long

terme.

25
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LE PRÉSIDENT :

Écoutez, éventuellement dans votre mémoire ou même

dans certa i ns documents que vous pourriez déposer, si

cette information-là pourrait être accessible, du moins 5

partiellement, et si la Commission l e ju ge approprié, la

Commission peu t, bien sûr, à son tour faire une recherche

de la littérature et demander des avis addit ionn els, là.

Mme SERENA D'AGOSTINO : 10

Ça serait intéressant, par exemple, avoir une étude

épidémiologique, pas juste toute la gran de r égion de

Saint-Jérôme mai s par secteur, là ?  Si vous savez quels

sont les vents dominants puis on peut  peut-être avoir 15

quelque chose de plus détaillé.

J'aurais comme juste une petite...

LE PRÉSIDENT : 20

Derniè ße question.

25
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Mme SERENA D'AGOSTINO :

... dernière question.  C'est à propos des plaintes.

Tantôt on a parlé de dix-neu f (1 9), quarante-quatre (44)

pl aintes, des plaintes qui seraient adressées au Comité 5

de vigilance ou qui seraient acheminées au C omit é de

vigilance.  Je me demandais s'il n'y avait pas des

plaintes aussi qui étaient co mme adressées à la

Municipalité et si elles font partie de ce s nomb res ou

quelle est la procédure ? 10

LE PRÉSIDENT :

Très bien.  Mo ns ieur Larouche, est-ce que vous

recevez directement des plaintes des citoyens ? 15

M. ALEXANDRE LAROUCHE :

Oui, on a un registre de plaintes, comme je le

mentionnais précédemment.   Moi, j'ai recensé, j'ai sorti 20

tout le registre des plainte s d epuis cinq (5) ans et

aucune n'a été déposée en rapport avec le site Intersan,

que ce soit pour les odeurs, le transport.

25
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LE PRÉSIDENT :

Monsieur Normandeau ?

M. JACQUES NORMANDEAU : 5

Monsieur le Président, si je peux me per mettre

d'intervenir su r cette question-là, à la Direction de

santé publique, normalement, nous recevons des plaintes

de citoyen s, entre autres concernant un autre site 10

d'enfouissement et nous recevons des plaintes

concomitantes avec la Direction régionale du mi nistère de

l'Environnement.

Je pense q ue n ormalement, les plaintes qui ont été 15

envoyées au Comité de vigilance auraient dû parven ir, par

exemple, à la Municipalité ou à la Direction de santé

publique.

Alors, à ce moment-ci, dire que nous n'avons j amais 20

eu de plaintes con cernan t, par exemple, les opérations du

site d e Sainte-Sophie, c'est tout simplement dire que

nous n'avons pas été info rmé s qu'il pouvait y avoir des

problèmes.

25
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LE PRÉSIDENT :

Non, on comprend ça très bien.

M. ALEXANDRE LAROUCHE : 5

Je pense que ça avait été dit aussi précédemment, on

pa rlait qu'il y avait comme deux (2) façons parall èles .

Au niveau du service d'urbanisme, on a un registre de

plaintes.  Donc, moi, au niveau de mon re gistre, au 10

niveau de l'urbanisme à la municipalité, on n'a pas reçu

de plainte.  Évidemm ent qu 'on a vu qu'il y en a eu au

niveau des comités de v igilan ce, et il y a d'autres

endroits, ça on comprend bien.

15

Tantôt madame parlait du plan d 'urbanisme, je reviens

là-dessus, je sais pas  si vo us vouliez voir si c'était

précisé dans le plan d'urbanisme, s'il y avait des aires

à protéger autour du site.

20

Au niveau du plan d'urbanisme de la Munici pa lité de

Sainte-Sophie, oui, il y a des aires à protég er, il y  a

des aires de contraintes où il faut le protéger.  C'est

mentionné au plan d'urbanisme.  Toutefois, ça n' a pa s été

intégré au niveau du règleme nt d e zonage.  Il faut noter 25
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que le plan d'urbanisme date de mil neuf cent quatre-

vingt -se pt (1987) et, là, il avait été entré en vigueur

en fonction de l'ancien schéma d'aménagement.

Présentement cette année on a un nouveau  schéma 5

d'amén agement qui est rentré en vigueur, donc ça va

amener la révision de notre plan d'urbanisme et  de s

règlements municipaux.  Donc, cet item va être repris au

niveau des contraintes et des band es , des zones à

protéger. 10

Concernant le développement, là...

LE PRÉSIDENT :

15

Mais attendez, attendez, là.  Parce que là, vous nous

mettez l 'eau à l a bouche, hein ?  Est-ce que ça peut

avoir un impact éventuel sur le projet ?

M. ALEXANDRE LAROUCHE : 20

Si ça peut avoir un impact au niveau...

25
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LE PRÉSIDENT :

Est-ce que, par ex emple, vous pouvez déterminer dans

cette nouvelle réglementation une zone tampon...

5

Mme LUCIE BIGUÉ :

Supérieure.

LE PRÉSIDENT : 10

... minimale ?

M. ALEXANDRE LAROUCHE :

15

Ça va être à dét er miner, à étudier.  Je pourrais pas

m'avanc er sur  le sujet parce que déjà, le site fait

partie d'une zone agricole.  Il faut comprendre un petit

peu le contexte aussi géographique.  Le site  es t

complètement à l'extrémité, là, sud-ouest et la 20

municipalité de Sainte-Sophie, il y a plus de quarante

pour cent (40 %) qui est zoné agricole, donc pr ati quement

la moitié qui a une vocation agricole.

Donc, c'est une forme de protection au niveau des 25
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construc tions parce qu'on peut pas recevoir de projets

immobiliers ou de projets résidentiel s à ce s endroits-là.

Donc, c'est une forme de protection.  À savoir est-ce

qu'on est prêt à mettre une bande, une ai re de protection

en plus de la zone agricole, ça reste à évaluer pour ne 5

pas léser non plus les propriétaires, les pr opri étés

avo isinantes, là.  Donc, c'est à voir au niveau  de s

impacts, mais c'est quelque chose qui va êtr e étudié dans

le cadre de la révision du nouveau plan d'urbanisme.

10

Mme LUCIE BIGUÉ :

Est-ce qu' il y  a différentes propositions de mises

sur la table ?

15

M. ALEXANDRE LAROUCHE :

Non, on est au début de l'élaboration du projet, mais

comme je vous dis, il y a déjà une première versio n qu i

a été mise sur pied, mais dans le cadre du nou vea u schéma 20

qui a été dé posé, on  doit le réviser.  Donc... mais au

niveau de cet aspect-là, il y a pas de propo sition q ui a

été faite au niveau de co ntr aintes actuellement.  Ça va

être intégré dans le nouveau plan d'urbanisme.

25
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LE PRÉSIDENT :

Madame ?

Mme SERENA D'AGOSTINO : 5

Si vous me  per mettez juste d'ajouter, parce que je

regarde des fois les journau x lo caux et puis Sainte-

Sophie annonce souvent, s'affiche comme une  place, comme

un si te résidentiel et je crois qu'il y a une dizain e d e 10

projets, si c'est pas plus, des projets résidentiels qui

comportent plusieurs  dizaines ou je sais pas combien,

mais il y a beaucoup de développements qui se font

présentement.  Alors, je me demandais juste si, c omme

principe de précaution, on devait pas penser à ces 15

dévelo ppements-là, de les situer un peu à l'écart d'une

zone qu i pour rait être à long terme, pourrait comme

exposer les futurs résidents un peu trop à de s po lluants,

mais je pense surtout aux enfants, ils jouent.  Me tto ns

qu'il y aurait comme des poussières ou des trucs qui 20

pourraient être endommageables pour la santé à long

terme.

25
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LE PRÉSIDENT :

Merci, madame.

Mme SERENA D'AGOSTINO : 5

Merci.

LE PRÉSIDENT :

10

Monsieur Karel Ménard.

----------------------

M. KAREL MÉNARD

15

M. KAREL MÉNARD :

Bonjour.  Rebonj our.  Ce matin j'ai été content en

fa it d'effectuer la visite et puis de pouvoir... d 'êtr e

en mesure de constater l'état d'avancement de ce q ui nous 20

a été présenté il y a cinq (5) ans comme étant le centre

de valorisation environnemental des résidus, le CEVER.

Et avant d e po ser ma première question, j'ai juste

peut-être un éclaircissement suite à l'intervention de 25
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monsieur Godi n, concernant les statistiques au niveau des

centres de tri.  Est-ce que les documents que monsie ur

Godin a d éposés , est-ce qu'ils sont consolidés ou séparés

pour les cinq (5) centres de tri, au niveau des

quantités, par exemple, reçues et traitées ? 5

LE PRÉSIDENT :

Vous parlez des éco-centres ?

10

M. KAREL MÉNARD :

Des éco-centres, oui, excusez-moi.

LE PRÉSIDENT : 15

Oui.

M. KAREL MÉNARD :

20

Des éco-centres.

LE PRÉSIDENT :

Monsieur Godin. 25
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M. PIERRE GODIN :

En fait, au niveau des éco -centres, on a des matières

traitées en tonnes métriques deux mill e si x (2006) à deux

mille huit (2 008).  On a déposé au niveau des éco-centres 5

les RDD recyclés entre deux mille six (2006)  et deux

mille huit (2008) en  kilos .  On a déposé les appareils

élec troni ques recyclés entre deux mille sept (2007) et

deux mille huit (2008).  On a les matières recyclées en

tonnes métriques au  niveau des éco-centres par appareils 10

électroniques encombrants, métaux, objets divers et RDD.

On a également déposé RDD recyclés par éco-centr e e n

tonnes métriques entre deux mille six (2 006) et deux

mille huit (2008);  au niveau des éco-centres de Sainte-

Sophie, Saint-Hippolyte, Saint-Colomb an et Prévost et 15

également Saint-Jérôme.  Et il y a aus si au niveau des

éco-cent res le réemploi en deux mille huit (2008) en

tonnes métriques au niveau des matériaux secs,

co mposantes du bâtiment enco mbrant appareil s

électroniques et objets divers. 20

Et en plus, au niveau de la totalité d e la  peinture

recyclée par peinture réc upérée dans la MRC, entre deux

mille six (2006) et deux mille huit (200 8) c'est

répertorié aussi. 25
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LE PRÉSIDENT :

Merci.

M. KAREL MÉNARD : 5

Donc, je comprends bien que les résultat s sont

ventilés par éco-centre ?

M. PIERRE GODIN : 10

C'est-à-dire, dans l'ensemble au niveau de la MRC et

aussi par éco-centre.

M. KAREL MÉNARD : 15

Parfait.  Bon.  Ma première que stion, si vous me

permettez, c'était justement les activités de

ré cupération sur le site même, donc ma précision m érit e

un peu de poser cette questi on-là.  Mais on a vu aussi 20

qu'il y avai t un  centre, et monsieur Dussault en a parlé

hier, un centre de r éc upération des matériaux de

construction, rénovation, démoliti on.  Est-ce qu'on

pour rait avoir les tonnages traités par année ou par

semaine, peu importe l'ordre de grandeur , la n ature des 25
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matériau x, si po ssible, et de quelle façon ces matériaux-

là sont recyclés ?

LE PRÉSIDENT :

5

Très bien.  Monsieur Dussault.

M. MARTIN DUSSAULT :

Monsieur le Président, je vais dema nder à mon 10

coll ègu e, directeur général du lieu d'enfouissement,

monsieur Brien, de répondre.

M. DANIEL BRIEN :

15

Concernant la ré cu pération, c'est principalement des

déchets de co nstruction et de démolition.  Tous les

camions qui nou s amènent ce secteur d'activités-là sont

ségrégués directement sur le front de déchets, c'e st -à-

dire qu'on les envoie pas au front d e dé chets, mais dans 20

un endroit séparé.  Le décha rgem ent... le contenu du

camion est déchargé à terre et là, on procède a u tr i avec

une pelle mécanique et au ssi de façon manuelle avec des

journaliers pour récupérer  principalement le bois et les

métaux. 25
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On regarde  éventuellement pour récupérer d'autres

matér ia ux s'il y avait des quantités suffisantes, entre

autres, le bardeau d'asphalte, le béton, la brique, tou t

ça, c'est d'autres matériaux qu'on veut récupérer.

5

Actuellement, le focus se fait vraiment sur le bois

qu'on déchiquette et  ensui te de ça qu'on vend, de même

que les mé tau x qu'on récupère, différents types de

métaux, qu'on vend aussi pour le fer.

10

Les tonnages varient beaucoup d' une sa ison à l'autre,

bien évidemment, en fonction  des saisons de construction

et de démolition.  Le bois, on peut dire qu'on récupère

entre deux (2 T/sem) et dix tonnes par sema in e (10 T/sem)

de bois actuellement et on va poursuivre 15

l'intensification de ça.  

Ce qu'o n travaille aussi beaucoup avec le Département

de s ventes, c'est de faire une offensive pour just ement

aller chercher davantage de ce s matériaux-là.  Et ces 20

tonnages-là aussi c'es t sans compter les autres matériaux

qu'on récupère sur le site qui sont d iffici lement

valorisables et reve ndab les.  Par contre, pour nous, ils

peuvent être utilisés pour la construction de no s chemi ns

d'accès au lieu de faire transporter de la pierre, 25
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d'achete r de l a pierre, on va utiliser le résidu de ce

tri-là pour faire la bas e d e nos chemins qui donnent

accès aux différ ents sites de disposition de déchets, là,

sur le front de déchets comme tel, là.

5

LE PRÉSIDENT :

Bon.  Pour le bois, vous avez dit deux (2 T) à dix

tonnes (10 T).  Pour les métaux ?

10

M. DANIEL BRIEN :

Directement sur le fron t de déchets, c'est variable

aussi.  On peut peut-être parler d'une diza ine de tonnes.

Il faut considérer... 15

LE PRÉSIDENT :

Par ?

20

M. DANIEL BRIEN :

Par semain e.  Il faut considérer que ces métaux-là

aussi, il y en a une partie qui est  combiné e avec nos

opérations d'entretien mécanique aussi, entre autres, 25
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lorsqu'o n fait  la réparation de conteneurs, il y a des

morcea ux qui sont mis dans la boîte pour faire la

récupération du fer.  Ça  fait que c'est les deux (2)

combinés qu'on récupère les métaux.  On parle d'à peu

près une dizaine de tonnes par semaine. 5

LE PRÉSIDENT :

Monsieur Karel ?

10

M. KAREL MÉNARD :

Oui, pa rfait.  Ma deuxième question, c'est un peu

suite à la visite de ce matin ég alement.  C'est pour

comprendre aussi l'évolution du lieu d' enfouissement. 15

Bon, il y a cinq (5)  ans , vous parliez d'un bioréacteur,

en fait, dans lequel il y avait une infrastructure

vraiment de canalisations dans lesquelles le lixiviat

était réintroduit dans les cellules, dans la masse de

déchets, afin d'accélérer la décomposition des matières 20

qui s'y trouvaient.  Ce lixiviat était par  la su ite

recirculé, bon, pour produire du biogaz, mais s ur u n laps

de temps plus court, c'es t-à-di re en concentré, si vous

me le permettez.

25
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Ce que j'ai compris ce matin, c'est que toute cette

infrastructure de recirculation de lixiviat n'allait pas

être implantée dans  les nouvelles cellules qu'on propose

mais simplemen t que  le lixiviat allait être simplement

déversé sur le fro nt de déchets, là, sans plus de 5

technologie, si je puis dire.

Est-ce que...

LE PRÉSIDENT : 10

C'est pas ce que j'ai compris, là.

M. KAREL MÉNARD :

15

Est-ce que j'ai bien compris premièrement ?

LE PRÉSIDENT :

Oui. 20

M. KAREL MÉNARD :

C'est-à-dire...

25
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LE PRÉSIDENT :

Bien, je vais demander au promoteur de clarifier, là.

M. KAREL MÉNARD : 5

Oui, d'exp liqu er peut-être un petit peu comment il

entrevoit remettre le lixiviat sur le site ?

LE PRÉSIDENT : 10

D'accord.  C'e st parce que vous m'ouvrez une porte

et j'ai envie de rentrer dedans.  Il y a une chose... je

vais ouvrir le bal avec un certain nombre de questions.

15

Vous avez prévu de faire... d'aller en recirculation

du li xiviat entre cent cinquante (150 m 3/j) et deux cen t

cinqua nte m ètres cubes par jour (250 m 3/j).  Vous avez

également estimé les quantités annuelles de lixiviat

produites par le LET entre dix-huit mille (18 000 m 3/an) 20

et quatre-vingt mille mètres cubes par année

(80 000 m 3/an) dépendamment des années.

Ce qui me pose problème, la première chose qui me

pose problème, compte tenu d e la c apacité de traitement, 25
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je compr ends que le réacteur biologique séquentiel est

capable de traiter grosso modo deu x cent mille mètres

cubes par année (200 000 m 3/an).  Jusque-là, ça va.  Mais

là où ça me cause problème, c'est vous av ez indiqué qu'au

cour s des dernières années en moyenne, vous traitiez 5

environ cent vingt-sept mille mètres cubes (127 000 m 3)

de lixiviat et qu'en  deux mille sept (2007) vous aviez

traité environ cent soixante-dix-sept mille mètres cubes

(177 000 m 3) de lixiviat.

10

Je me dis, vous avez enfoui jusqu'à maintenant douze

millions (12 M) de tonnes de matières résiduelle s a u

compl et, si j'ai bien compris, douze millions (12 M) de

tonnes ont produit cent soixante-dix-sept mille mètres

cubes (177 000 m3) de lix iviat en deux mille sept (2007). 15

Comment expliquer qu'avec vingt-sept millions (27 M) de

tonnes pour le projet de LET, le to nna ge maximal... pas

le tonnage mais le volume maximal de lixiviat qui serait

généré serait de quatre-vingt mille mètres cubes

(80 000 m 3) ?  Donc, ç a, c'est  ma première 20

incompréhension.

M. DANIEL BRIEN :

Avant d'aller dans les détails des chiffres, l e 25
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principe qu'il  faut comprendre, là, durant une opération

du si te d'e nfouissement, c'est qu'il y a des opérations

qui se font sur un front de déchets, sur  une cel lule en

exploitation et au fur et à mesure qu'on se déplace vers

des nouvelles cellules, on  ferme les anciennes cellules. 5

LE PRÉSIDENT :

Ça va.

10

M. DANIEL BRIEN :

Donc, on met un recouvrement final qui fait en sorte

que la génération d e lixi viat de ces cellules-là va

diminuer drastiquement. 15

LE PRÉSIDENT :

Ça va.

20

M. DANIEL BRIEN :

Ça fait que globalement, le site, on fait pas juste

accumuler des quantités de lixiviat.

25
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LE PRÉSIDENT :

Ça me va.  Ça change r ien, po ur moi, là.  Les données

que je vous ai données, que je viens  de vous... en fait,

ce s ont vos propres données, là, me posent problème.  En 5

deux mille sept (2007), il y a eu en viro n cent soixante-

dix-sept mille mètres cubes (177 000 m 3) de lixiviat de

traité.  Le cent soixante-dix-sept mil le (177 0 00 m 3) pour

un site, je comprends qu'il y a des matières résiduelles

qui datent depuis très longtemps, qui ne produisent 10

presque plus de lixiviat, mais c'est très bien.  Mais

don c, il y a, en tout, douze millions (12 M) de tonne s

ont produit cent soixante-dix-sept mille mètres cubes

(177 000 m 3) de lixiviat.  Comment se fa it-il qu e, dans

vos projections, avec vingt-sept millions (27 M) de 15

mèt res cubes, donc deux (2) fois plus, on retrouve dans

vos estimations un maximum de quatr e- vingt mille mètres

cubes (80 000 m 3) de lixiviat ?

M. PIERRE LÉGARÉ : 20

Alors, monsieur Jean Bernier, qui est l e concepteur

technique du projet, va nous expliquer  cette différence.

25
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M. JEAN BERNIER :

Il faut comprendre qu'au niveau du site

d'enfouissement de S ai nte-Sophie, on a utilisé deux (2)

types de recouvrement final fort différents.  Au niveau 5

de ce qu'on appelle l'ancien site, l a zone  AA, la zone

AAA et le b ior éacteur, on a utilisé un recouvrement final

par argile qui est beaucoup moin s performant que les

types de recouvrement final qu'on va utiliser ou qu'on

utilise actuellement sur la zone IV et qu'on va utiliser 10

sur la zone V.

Au nive au de l'ancien site, au niveau des anciens

secteurs, on  par le d'un taux d'infiltration à travers le

recouvrement final qui est de l'ordre de douze (12 %) à 15

quinze pour cent (15 %) selon les dernières don nées qu'on

a eues.

Donc, c'est beaucoup moins performant que les

nouveaux recouvrements  finaux qu'on utilise que les taux 20

d'infiltration von t ê tre de l'ordre de deux (2 %) à peut-

être trois pour cent (3 %) au niveau de la p roductio n du

lixiviat post-fermeture.

Donc, il y a déjà en parta nt pour les quatre-vingt- 25
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cinq hectares (85 ha) qu'on parle de l'ancie n si te, on a

déjà une production de lixiviat qui est de l'ordre de

cent onze (111)... entre cent dix (110) et cent vingt

mille mètres cubes par année (120 000 m 3/an).

5

Par contre, au niveau des nouvelles cellules

d'enfouissement, la product io n post-fermeture va être

exce ss ivement faible par rapport à ce qu'on peut

retrouver actuelleme nt s ur l'autre site, ce qui a un

impact majeur sur la production totale de lixiviat, 10

malgré les superficies qui sont relativement grandes.

Autre chose qu'il faut considérer, c'est qu 'au cours

des dernières années, on a vidangé les lagunes qui

étaient sur l'ancien site.  Il y avait un vo lume d'e au à 15

l'intérieur de ces lagunes-là qui était de l 'or dre, si je

me souviens bien, de quatre-vingt ( 80 000 m 3) à quatre-

vingt- dix m ille mètres cubes (90 000 m 3) d'eau.  Donc,

c'est des débits supplémentaires qu'on a faits... qu 'on

est allé chercher pour pouvo ir les  vidanger.  Je crois 20

qu'aujourd'hui, ils ont été complétés d'être vidangés

dans les derniers mois.  Donc, c'est des zones qui vont

moins contribuer aus si à  la production de lixiviat parce

que c es lagunes-là étaient aménagées directement sur le

recouvrement final d u sit e et n'étaient pas imperméables, 25
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là, à cent pour cent (100 %).  C'était de l'argile.

Donc, ça par ti cipait aussi à ramener des volumes de

lixiviation au niveau des fi lièr es, au niveau du pompage

et au niveau du traitement. 5

LE PRÉSIDENT :

O.K.

10

M. DANIEL BRIEN :

Si vous le permettez aussi, il y a beaucoup de

travaux correctifs qui ont été faits sur l'ancien site

qui nous génère nt aussi beaucoup  d'eau à traiter.  Cette 15

eau-là, ce qu'on pense aussi, va dimin uer au  cours des

années.  C'est-à-dire  que la tranchée périphérique qu'on

a faite autour du vieux site, il faut considérer que ce

vieux site-là il y avait aucun système de drainage.  Ça

fa it que là, actuellement, on collecte des eau x qu i 20

étaient emmagasinées.

Par contre, dans cinq (5), six (6), sept (7) ans, ce

volume-là va réduire considérablement parce qu'on va

av oir ex trait le volume qui était emmagasiné là.  Même 25
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chose dans le secteur AA, on a rajouté d'autres systèmes

de pompage.  Donc, ça nous a donné ponctuellement des

quantités plus grandes à gérer.

LE PRÉSIDENT : 5

Vous nous avez déposé un tableau qui montrait, je me

souviens plus le numéro du tableau mais, en tout cas, qui

montrait la contribution ou la  quant ité de lixiviat qui

proviendrait de tout l'ancien site de façon générale, 10

ensuite ce qu i e st prévu comme maximum, je pense, en deux

mille vingt-quatre (2024) pour le nouveau LET, pour

arriver avec un volume total de l'ordre de deux cent

quatre mille mètres cubes (204 000 m 3).

15

M. DANIEL BRIEN :

Ça, ça répond à votre question.

LE PRÉSIDENT : 20

D'ailleurs , il y  a une erreur de calcul dans votre

tableau.

25



Séance du 25 novembre 2008 (après-midi).

RT/ib - 173 -
AUDIO STÉNO TRANSCRIPT

M. MARTIN DUSSAULT :

Ça a été c orrigé , Monsieur le Président, dans les

réponses aux questions.

5

LE PRÉSIDENT :

Oui ?   Non, non, mais vous  vous êtes trompé dans les

réponses aux questions.  En to ut cas, je vous montrerai

ça tout à l'heure.  Dans le calcul ce matin,  je pens e 10

qu'on a fait l'e xercice puis votre... la donnée de départ

était exacte en fait.  C'est bel et bien d eux cent quatre

mille mètre s cubes (204 000 m 3), c'est pas deux cent un

mille mètres cubes (201 000 m 3).

15

Et donc, la question impo rta nte - ça, c'est du détail

- mais la question importante que j e voud rais soulever,

étant donné que vous avez produit en moyenne cent vingt-

sept mille mètres cubes (127 000 m 3) par année pou r les

dernières années, là, de lixiv ia t et qu'en deux mille 20

sept (2007) il y a eu c ent soixante-dix-sept mille mètres

cubes (177 000 m 3) d e lixiviat, à aucun endroit dans

l'étude d'impact vous nou s donn ez le détail année après

année le s quantités ou le volume de lixiviat qui serait

à traiter. 25
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On l'a pour le LET, mais on ne l'a pas pour le reste ,

à moi ns que v ous me corrigiez, à moins que je me trompe

et que dans ce temps-là vous me corrigiez ?

M. MARTIN DUSSAULT : 5

Je vais demander à monsieu r Jean  Bernier, qui est

ingé nieur chez Génivor, qui a conçu tout le système et

qui a fait l e bilan de tout ça, de répondre à la

question. 10

LE PRÉSIDENT :

Très bien.

15

M. JEAN BERNIER :

Non, effectivement, les données n'ont pas été

pr ésen tées année-année pour l'ensemble du site

d'enfouissement pour la simp le ra ison qu'on avait très 20

peu d'hist ori que au niveau des débits d'eau qui ont été

pompés de l'ancien site.  On n'avait aucun équipement de

mesure qui avait été installé au niveau de ces secteurs-

là à l'exception de la zone 1, le b io réacteur, qui ne

représente que quatorze hect ares (14 ha) sur les quatre- 25
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vingt-cinq hectares (85 ha) qui étaient là.

On a installé des équipements depuis deux mille sept

(2007) qui nous perm ettent de faire une compilation des

débits d'e au q ui sont pompés.  Il faut comprendre qu'avec 5

les modèles hydrologiques, c'est très difficile de

prédire les débits q u'on v a avoir année après année au

ni veau des secteurs et même mensuellement ou des c hose s

comme ça.

10

Là, actuellement, on compile des données qui vont

nous permettre de venir vérifier dans le fond le s

hyp othèses qui ont été mises au niveau de l'étude

d'impact et de confirmer que les débits ann uel s vont être

de ces ordres-là.  Ce qu'on s'est ape rç u au niveau de 15

l'ancien site de la zone AA, AAA puis du bioréacteur, on

avait e stimé un débit de l'ordre de cent onze mille

mètres cubes (111 000 m 3), si je me souviens bien, dans

l'étude d'impact et la première année qu'on a mis tous

les équipements en place, on a mesur é un déb it annuel de 20

l'ordre de cent vingt-sept mille mètres cubes

(127 000 m 3), ce qui était plus élevé.

Par contre, effectivement, à ce moment-là, les

lagunes étaient encore sur  le si te, il y avait plus 25
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d'infilt ration s et on venait juste de mettre en opération

le pla n de sécurisation, donc avec des débits, la

première année, supposément plus élevés.

Les données de deux mille huit (2008) vo nt nous 5

permettre de voir vers où on s'en v a en fon ction de ces

débits-là et de  vraim ent venir estimer les débits année

après année.

Il faut co mpre ndre qu'au niveau des anciens sites, 10

vu qu'on a  le re couvrement final qui est en place, les

débits ne varieront pas de façon excessive d'une année à

l'autre parce qu 'il y a pas de superficie en

exploitation.  Donc, c'est vraiment en fonction des

précipitations qui, elle s, peuvent varier légèrement 15

d'année après année, mais en termes de ce qu'on va

collecter dans le fond, il y a pas de variation

importante.

LE PRÉSIDENT : 20

En fait, po urquoi je sors tous ces chiffres, la

préoccupation fondamentale, c'est est-ce que votre

capac it é de traitement du lixiviat va vraiment répondre

à la quant ité de lixiviat généré ?  Et pour le moment, 25
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les données qui sont dans  l'étu de d'impact soulèvent un

certain nombre d'interrogations.

Il y a pos sibi lité théorique, à partir des données

qui sont dans l'ét ude d' impact, que les quantités 5

dépassent les deux cent mille mètres cubes p ar a nnée

(200 000 m 3/an) .  Et da ns ce cas-là, qu'est-ce que vous

feriez ?

M. DANIEL BRIEN : 10

Peut-être juste un point d'information là-dess us.

Effectivement, actuellement notre fi l ière de traitement,

le réacteur biologique séquentiel, avec les autres

bassins, bassin aéré, bassin de captage, nous 15

permettaient de traiter environ deux c ent m ille mètres

cubes par année (200 000m 3/an).

Par contre, avec l'installation que vous avez vue ce

matin, le système de chauffage des eaux de lix ivi ation va 20

nous permett re d e traiter à l'année longue.  Donc, si on

met un débit moyen de mille mètres cu bes par jour

(1000 m 3/j), on  va être capable de traiter  environ trois

cent cinquante mille mètres cubes par année

(3 50 000 m 3/an).  Donc, la capacité du système est là. 25
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Et soyez certain que s'il  y avait un besoin d'augmenter

la capacité de traitemen t, c 'est bien évident que la

c ompagnie va mettre les équipements pour être capabl e d e

traiter toutes les eaux qui sont à traiter.

5

LE PRÉSIDENT :

Et ?  C'est-à-dire par ?

M. DANIEL BRIEN : 10

Dans le sens que si...

LE PRÉSIDENT :

15

Par l'aménagement de bassins d' accumulation

additionnels ou par...

M. DANIEL BRIEN :

20

Oui, en im plan tant soit des nouveaux bassins ou on

pourrait carrément mettre d'autres réacteurs biologiques

séquentiels en série, en parallèle, pour  pouvoir traiter

plus d'eau.  Mais actuellement, avec les estimés qu' on a,

la capacité de la filière de traitement qu'on a, avec 25
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l'ajout princ ipalement du système de chauffage, on est

confiant qu'on va être capable de gérer toutes ces eaux-

là.

LE PRÉSIDENT : 5

O.K.  Très bien.  Alors, si vous voulez avoi r la

gentillesse de clarifier un pe u le c heminement du

lix iv iat ?  Donc, le lixiviat il est produit, vous le

récupérez et ensuite ?  Non ?  Oui, monsieur Karel. 10

M. KAREL MÉNARD :

Oui, si vous me permettez, en fait, c'est la

comparaison peut-être entre ce qu'on appelle le 15

bio réacteur et ce qui se fait actuellement au niveau de

la réintroductio n du lix iviat et pourquoi on a abandonné,

si j'ai bien compris, le bioréacteur en tant que tel

comme fa çon de faire pour la réintroduction du lixiviat.

20

LE PRÉSIDENT :

Est-ce que.. . b on, monsieur Dussault, allez-y.  Est-

ce que vous avez abandonné... j'ai beaucoup de d ifficu lté

à comprendre parce que le bioréacteur, o n l 'a visité ce 25
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matin.  Il est là.

M. MARTIN DUSSAULT :

Monsieur le Président... 5

LE PRÉSIDENT :

Oui.

10

M. MARTIN DUSSAULT :

... en fait, le mode bioréacteur n'a pas été

abandonné, la philosophie de bioréaction es t la même.  En

fait, on continue à travailler en mode bioréaction.  Mon 15

collègue va préciser la façon de faire.  La te chnique qui

est utilisée est différente,  mais le principe de

réutiliser des eaux pour accélérer la décomposition...

LE PRÉSIDENT : 20

Oui.

25
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M. MARTIN DUSSAULT :

... ça, ça n'a pas changé.

LE PRÉSIDENT : 5

Alors, allez-y.

M. DANIEL BRIEN :

10

Il faut juste pas mêler deux (2) choses.  On parle

du réacteur biologique séquentiel, ça, c'est vraiment

l'unité avec le réservoir en béton q ue v ous avez vu, ça,

c'est vraiment pour traiter nos eaux de lixiviation.

15

Si je comprends bien , c e que monsieur mentionne,

c'est le principe de bioréaction dans un  sit e

d'enfouissement, c'est-à-dire qu'on adhère toujours à ce

prin cipe -là.  L'idée derrière ça, c'est de réinjecter du

liquide, du lixiviat au trav ers de  la masse de déchets 20

pour accélérer la décomposit ion des déchets et faire

ainsi que  les déchets vont être stabilisés plus

rapidement, donc ré du ire les risques à long terme.  Si on

stabilise les déchets rapidement, on n'aura pas de

crainte de générer d es e aux de lixiviation plus tard, des 25
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ga z, tou t ça.  Ça fait qu'on adhère toujours à ce

principe-là.

Juste fa i re un petite historique, c'est que Sainte-

Sophie avait été désignée par la compagnie pour faire un 5

gros projet de recherche sur ce prin cipe de bioréacteur-

là.  On avait installé un paquet de tuy auteries, des

sensors, tout ça, il y avait des cherche urs impliqués là-

dedans aussi pour vraiment développer les  principes d'un

bioréacteur à grande échelle. 10

Dans la littérature dans le monde en Amérique du

Nord, il y avait pas eu beaucoup d'essais à grande

échelle.  Sa inte -Sophie a été le plus gros, le plus gros

essai à grande échelle pour le principe du bioréacteur. 15

Actuelleme nt, comme je le mentionnais ce matin, le

projet de recherche se poursuit mais sur d'autres de nos

sites en Amérique du Nord.  À Sainte-Sophie, on va

continuer à utiliser ce principe-là, c'est-à-dire qu'on 20

va réinjecter des eaux directement sur le front de

déchets, les mélanger directement lorsque les camions

arrivent pour humidifier davantage les déchets, favoriser

une dégradation plus rapide et une s tabilisation plus

rapide.  Donc, le principe comme tel, on maintient 25
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toujours le principe du bioréacteur.

LE PRÉSIDENT :

Vous voyez, monsieur Karel, c'est moi qui confondai s . 5

M. KAREL MÉNARD :

Non, je comprends, le principe est conser vé, j e

comprends bien... 10

LE PRÉSIDENT :

Oui.

15

M. KAREL MÉNARD :

... mais c 'est j uste au niveau de la mécanique qui

a été simplifiée, si je peux m'exprimer ainsi...

20

LE PRÉSIDENT :

Oui.

25
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M. KAREL MÉNARD :

... au lie u d'ut iliser des systèmes, je vais dire

compliqués, mais complexes de tuyauterie, on réinjecte

dir ectement le lixiviat sur la masse de déchets.  C'est 5

ce que je voulais entendre.

LE PRÉSIDENT :

Très bien.  Votre autre question. 10

M. KAREL MÉNARD :

Si j'ai le droit, j'ai quelques petites questions.

15

LE PRÉSIDENT :

Allez-y.  Une  question, après ça, on va inviter

l'autre intervenant.

20

M. KAREL MÉNARD :

J'en ai plusieurs, mais je vais en  pos er une.  Avec

des si...

25



Séance du 25 novembre 2008 (après-midi).

RT/ib - 185 -
AUDIO STÉNO TRANSCRIPT

LE PRÉSIDENT :

Posez la plus complexe, tiens.

M. KAREL MÉNARD : 5

O.K.  Pourquoi sommes-nous ici ?

LE PRÉSIDENT :

10

Non, pas une question existentielle.

M. KAREL MÉNARD :

Oui.  Bon, dans le pire des cas des scénarios pour 15

la compagnie, advena nt, comment... une non-reconduction,

là, des autorisations, est-c e qu'il y aurait des

possibilités ailleurs au Québec, compte tenu des

autorisations acc ordé es actuellement et des durées de ces

autorisations-là ?  Donc, est-ce qu' à co urt ou moyen 20

terme si jamais le site devait fermer au cours des

procha in s mois, est-ce qu'il y aurait des soupapes de

sécurité ailleurs, je pen se , peut-être à d'autres sites

en opération qui ont eu des autorisations à très long

terme ? 25
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LE PRÉSIDENT :

Monsieur Simard, à votre connaissance, est-ce qu'il

y a des site s existants qui pourraient accueillir le

tonnage, les quantités de matières résiduelles prévues 5

dans le cadre du présent projet ?

M. MICHEL SIMARD :

Je vai s comm encer puis, au besoin, mon collègue 10

Trudel complétera.

Disons qu' actu ellement il y a cinq (5) gros sites,

des sites de  plu s grande envergure, où les déchets de la

plus grosse provena nce d e déchets, la CMM, sont 15

acheminés.  Il y a évidemment le seul site, co mme il a

été dit en début de s éance, qui est le site de Lachenaie,

BFI, qui est un site où il y a un million trois cent

mille (1.3 M) ton nes de déchets et qui sont acheminés là.

20

Le deuxième, par importance, c'est...

LE PRÉSIDENT :

Un million trois cent mille (1.3 M) tonnes... 25
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M. MICHEL SIMARD :

Un million trois cent mil le (1.3 M) tonnes par année.

LE PRÉSIDENT : 5

... par année.

M. MICHEL SIMARD :

10

Après ça également le deuxième s ite par importance,

c 'est celui de Sainte-Sophie qui est actuellemen t u n

milli on (1 M)  de tonnes puis il y a une projection d'un

million deux cent cinquante mille (1 250 00 0 T) .  Et, par

la suite, il y a les sit es de EB I à Berthierville et 15

Lachute et Saint-Nicéphore, les autres sites , puis l à, je

vais vous donner l'ordre de grandeur que je me rappelle,

là.  EBI je pense que c'est de l'ordre de six cent mille

tonnes (600 000 T); Lachute c'est cinq cent mille tonnes

(500 000 T), ça je me rappell e, c'était aussi mon 20

dossier; puis également Saint-Nicéphore c'est de l'ordre

de quatre cent (400 000 T) à six cent mille (600 000 T),

je m'en rappelle pas exactement ma is c'e st dans ces

ordres-là.

25
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Donc, ça, c'est les plus gros joueurs en termes de

destination possible.

LE PRÉSIDENT :

5

Mais la question au fo nd, c' est pas tellement les

quantités de matière s rés iduelles qui sont reçues mais

les quantités disponibles, l'espace disponible dans ces

sites-là.  Est-ce que l'espace disponible  pourrait faire

en sorte que  le mill ion (1 M) de tonnes qui seraient 10

enfouies à Sainte-Sophie puissent trouver un site

ailleurs ?

M. MICHEL SIMARD :

15

Oui, pour un certain temps, c'est sûr que ces sites-

là pourraient accueill ir pa rce que ces sites-là, comme

EBI vient d'être autorisé, Lachute ça fait pas trop

long temp s, mais il y a de la place pour plusieurs années

de la taille de cinq cent mille tonn es (500 000 T), mais 20

c'est sûr que si t 'en rentres, si tu doubles ça, la durée

de vie va être réduite de moitié, comme vous  sav ez bien.

25
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LE PRÉSIDENT :

Ah, mais attendez, là, at tendez.  Quand vous accordez

des certificats d'autorisation...

5

M. MICHEL SIMARD :

Oui.

LE PRÉSIDENT : 10

... j'imagine que vous spécifiez...

M. MICHEL SIMARD :

15

Ah, absolument, absolument.

LE PRÉSIDENT :

... les quantités annuelles ? 20

M. MICHEL SIMARD :

Vous avez bien raison de spécifier ça.  C'est que

c'est bien sûr que ça p ou rrait pas se faire comme ça. 25
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C'est qu'à ce moment-là, si devant une fermeture du site

de Sainte-Sophie, ces matières résiduelles-là devaient

être ache miné es dans les autres sites, principalement ces

gros sites-là, bien,  il faudrait qu'il y ait des

modifications de décrets, les modifications de décrets 5

qui sont des décisions prises par le  Conseil des

ministres, pour à  ce m oment-là que ces matières

résiduelles-là soient acheminées là avec toutes les

conséquences évidemment de res pect d e PGMR aussi.  Dans

tous ces endroits-là, il y a des limitati ons qui existent 10

aussi.

Donc, ça serait un gros casse-tête, je dois vous

dire, si on avait le mandat d'analyser ça puis de faire

des recommandations à nos autorités. 15

Si, par  exe mple, on dit tout d'un coup on oublie ça

Sainte-Sophie, puis où on achemine les matières ?

Évidemment que peut-être qu'un jour il y aura déchet 20

zéro, la CMM vise ça, espère ça, m ais je pense

qu'actuellement, on en est très très loin de ça .  Mê me si

on fait des efforts certains, puis dans la CMM, c'est

vrai, c'est flagrant, mais on est passé quand même d'une

tonne et demie (1.5 T) par p ersonne par année, si on met 25
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ça par t ête de p ipe, on est rendu à un point soixante-

sept tonne (1.67  T) pa r personne par année dans les

derniers bilans de Recyc-Québec.

Donc, on croit tout le temps en termes... parce qu' on 5

est une société malheureusement, tout ce qu'on en est,

une société de surconsommation, suremballage, puis il

faut aussi, il faut aussi avoir de l'espoir dans le sens

que le plan de gestion des mat ières résiduelles quatre-

vingt-dix-huit - deux mille huit ('98 - 2008) va être 10

remplacé.  É v idemment que la période qu'on vit

actuellement favoris e pas parce que c'est une période

électorale, ce qui fait qu'à ce moment-là, ça ralentit

les étapes de consultation sur les nouvelle s ori entations

qui so nt pas connues encore du nouveau plan de gestion 15

des matières résiduelles qui va suivre.

Mais c'est sûr qu'il y aura... possiblement qu'on

peut penser qu'il va y avoir des choses qu i vont être

pour aider à la mise en oeuvre, comme les gens de la CMM 20

mentionnaient, pou r ai der à la mise en oeuvre des moyens,

pa r exemple, financiers, des moyens pour développe r l a

troisième voie, not amment, qui est une voie qui n'est pas

tellement développée au Québec, le compostage.

25
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Ça fait que je pense  qu 'il faut garder espoir, mais

c'est qu'actuellement à cou rt terme, il y a pas tant

d'avenues, d'alternatives à la continuité d'une activité

d'importance comme le lieu d'enfouissement de Sainte-

Sophie. 5

LE PRÉSIDENT :

C'est bien.  Monsieur Karel.

10

M. KAREL MÉNARD :

Un complém ent d'information, est-ce que le site de

Saint-Thomas-de-Joliette a une limitation annuelle ?

15

LE PRÉSIDENT :

Vous avez parlé trop vite.

M. KAREL MÉNARD : 20

Pardon.  Est-ce que le site, le lieu d'enfouissement

technique de Saint-Thomas-de-Jolie t te a une limitation

annue lle da ns son décret ou c'est plutôt une limitation

sur sa durée de vie au niveau du tonnage ? 25
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LE PRÉSIDENT :

Monsieur Simard.

M. MICHEL SIMARD : 5

Il y a effectivement pas de limitation dans ce cas -

là, mais c'est un cas particulier.  Si on repense, dans

le sens que c'est le seul cas, je pense, dans les

dossiers qu'on a autorisés depuis quatre-vin gt -treize 10

('93 ), e n fait, ça a commencé en quatre-vingt-quinze

('95), mais depuis que c'est assujetti, c' est le seul cas

qu'il n'y a pas eu de limitation.

LE PRÉSIDENT : 15

De limitation annuelle.

M. MICHEL SIMARD :

20

De limitation annuelle, de limitation annuelle sur

le tonnage, mais je pense pas que ça va se répéter.

25
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LE PRÉSIDENT :

D'accord, merci.

M. MICHEL SIMARD : 5

Comme recommandation, là, on décide pas.

LE PRÉSIDENT :

10

Bien sûr.  Merci, monsieur Karel.

M. KAREL MÉNARD :

Merci. 15

LE PRÉSIDENT :

Alors, monsieur Garand.

20

----------------------

25
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M. GUY GARAND

M. GUY GARAND :

Rebonjour. 5

LE PRÉSIDENT :

Rebonjour.

10

M. GUY GARAND :

On sait généralement que les lieux d'enfouissement

technique ou tous les lieux d'enfouissement au Qu ébec

génèrent à peu près six (6 %) à sept pour ce nt (7 %) des 15

gaz à effet de serre.  J'aimerais savoir pré sen tement que

génèrent comme gaz à effet de serre autant le lieu

d'enfouissement de Sainte-Sophie que le trans port qui est

relié autour de ç a e t quelles sont les prévisions des gaz

à effet de serre qui seront émis dans l'atmosphère ? 20

LE PRÉSIDENT :

D'accord.  Alors, actuellement, c'est quoi le

portrait actuel de la géné ration des gaz à effet de 25
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serre ?

M. MARTIN DUSSAULT :

Monsie ur le Président, je vais inviter, de la firme 5

Tecsult, un expert qui s'est penché sur la q uest ion,

monsieur Bernard Desjardins qui va nous... d'abord,

monsieur Légaré va reprendre la question.

M. PIERRE LÉGARÉ : 10

Alors, Monsieur le P ré sident, on va répondre en trois

(3) temps.  Je vai s vous faire une réponse courte puis je

vais ouvrir une porte et puis ensuite on va parler des

gaz à effet de serre du site et du transport. 15

LE PRÉSIDENT :

Um-hum.

20

M. PIERRE LÉGARÉ :

Alors, la répo nse, actuellement le site de Sainte-

Sophie, en fait,  le projet proposé pour l'enfouissement,

la génération totale des gaz à effet de serre sera de six 25
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point quatre millions (6.4 M) de tonnes, équ ivalen t CO 2.

LE PRÉSIDENT :

Pour le LET ? 5

M. PIERRE LÉGARÉ :

Pour le LET.  Et le total LET actuel et projet

proposé, parce qu'il faut y aller avec un e so mmation, là, 10

pour faire l'impact cumulatif.

En ce qui a trait au transport...

LE PRÉSIDENT : 15

Attendez un petit peu, là.  Le LET c'est six virgule

quatre millions (6,4 M) de mètres cubes par année ?

M. PIERRE LÉGARÉ : 20

Oui, six point quatre millions (6.4 M ) de t onnes,

équivalent CO 2.  Madame...

25
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LE PRÉSIDENT :

Ah, de tonnes, équivalent CO 2, O.K.

M. PIERRE LÉGARÉ : 5

Alors, madame Catherine Verrault va venir vous

expliquer un petit peu le calcul de ça p arc e que je pense

que c'est important.  

10

Deuxième r épon se, en ce qui concerne le transport,

on a fait un exercice et on va compter le transp ort .

Alors, l'activité transport comme telle ça e xclut la

collecte, d'accord ?  Donc, on a considéré à partir des

provenances moyennes qu'actuellement le site, le 15

transport associé au site , génère quatre mille tonnes

(4000), équivalent CO 2, par an pour l'année deux mille

sept (2007).

Et le projet proposé avec un p oi nt vingt-cinq million 20

(1.25 M) de tonnes par an, e n suppos ant que c'est un

point vingt-cinq million (1.25 M) de t onnes par an,

donnera sept mille tonnes  ( 7000 T), équivalent CO 2, par

an avec la même provenance, la provenance estimée, là,

qu'on a présentée dans les s céna rios, qu'on pourra peut- 25
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être revoir ce soir.

Donc, on obtient cent cinquante mille tonnes

(150 000 T), équivalent CO 2, sur vingt -cinq (2 5) ans pour

l 'ensemble du projet en ce qui concerne le transpor t . 5

D'accord ?

LE PRÉSIDENT :

Ça va. 10

M. PIERRE LÉGARÉ :

Donc, pour un total .  E t deuxième point que je vais

ouvrir, et je crois qu'on n'aura pas de répo nse, mais il 15

est considé ré p ar des organisations internationales

maintenant que des sites d'enfouiss ement comme celui de

Sainte-Sophie pourraient être des puits de carbone,  donc

ça pourrait être des endroits où on pourrait faire la

séquestration.  Donc, on n'a pas de chiffre là-dessus, 20

mais on va vous présenter, on va vous soum ettre une

présen ta tion qui a été faite par Waste Management aux

États-Unis et puis on  va vo us la soumettre tout

simpl ement pour que vous puissiez l'apprécier.  On peut

pas faire la présentation ici, c'est en ang lais puis ça 25
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serait...

LE PRÉSIDENT :

Non, mais je voudrais que vous l'expliquiez au moins 5

parce que...

M. PIERRE LÉGARÉ :

... ça serait une technicalité. 10

LE PRÉSIDENT :

... là, je n'arrive pas à vous suivre.

15

M. PIERRE LÉGARÉ :

Bien, à ce moment-là, on va demander  au ssi à une

tr oisième personne d'expliquer ça.  Alors, si vous  ête s

d'accord avec moi, on va commencer par l'expli cation , là, 20

du calcul des...

LE PRÉSIDENT :

Mais il  y a une chose que vous n'avez pas qua nd 25
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même... à laquelle v ous n' avez pas répondu, le site

actuel, avec le site actuel, c'est combien ?

M. PIERRE LÉGARÉ :

5

Alors, on peut afficher le t ableau.  Il y a un

tableau, tableau 6.9 de l'étude d'impact puis ça va...

LE PRÉSIDENT :

10

6.9 pour le site actuel ?

M. PIERRE LÉGARÉ :

Non, là, je don ne le numéro du tableau, de l'étude. 15

Et puis je vais lais ser Catherine vous expliquer ça,

Catheri ne Ver rault qui est l'experte qui a fait les

calculs, là, comme tels.  Donc, elle va pouvoir répondre

à vos questions plus précises.

20

LE PRÉSIDENT :

C'est quoi le facteur de conversio n ?   Dans l'étude

d'imp act, v ous parliez de millions de mètres cubes, là,

vous nous présentez ça en millions de tonnes, c'est quoi 25
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le facteur de conversion ?

Mme CATHERINE VERRAULT :

Bien , a u niveau du méthane, on va utiliser vingt et 5

un (21).  Par la suite , au niv eau du calcul de la

densité, o n l a calcule à vingt-cinq degrés Celsius

(25 (C).  Do nc, point six cinq cinq sept kilogramme par

mètre cube (.6557 kg/m 3).

10

LE PRÉSIDENT :

Point six...

Mme CATHERINE VERRAULT : 15

Point six cinq cinq sept kilogramme par mètre cube

(.6557 kg/m 3).

LE PRÉSIDENT : 20

D'accord.

25
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Mme CATHERINE VERRAULT :

Bon.  Au n iveau de l'établissement du bilan de gaz

à effet de serre, bon, il faut comprendre que le biogaz

es t composé de méthane et de CO 2.  Première chose qu'il 5

faut dire, c'est que le CO 2 n'est pas compta bi lisé en tant

que gaz à e ffe t de serre parce qu'il fait partie du cycle

naturel du carbone et ça, c'est repris, en f ait, pa r les

organismes mondiaux, dont l'IPCC.

10

Maintenant, donc, le composé d'intérêt, c'est le

méthane.  Et le fait de c apter le  biogaz et de détruire

ou de valorise r ce bio gaz par combustion transforme cette

molécule en CO 2.  Donc, on a un ga in, si on veut, au

niveau des émis sio ns de gaz à effet de serre parce que le 15

méthane, si on le laisse émis tel quel, il est vingt et

une (21 ) fois plus efficace que le CO 2 en termes de

phénomène de gaz à effet de serre.

Quand on le dé truit, bien, le méthane va se 20

transforme r en CO 2 et en vapeur d'eau.  Donc, au niveau

du tableau ici, on voit que le fait de capte r le s biogaz

et de les détruire o u valor iser, ça revient au même dans

le fond, là, de les brûler, pour la  t otalité du site,

donc incluant le site e xis tant et le projet 25
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d'agrand isseme nt sur un horizon de cinquante (50) ans, on

a une réduction d'émission de cinquante et un millions

(51 M) de tonnes.

Maintenant, au niveau des émissions fugitives parce 5

que le captage n'est pas parfait, la co ntr ibution du site

existant, c 'e st deux millions (2 M) de tonnes, la zone 5,

donc le projet proposé, quat re p oint quatre millions

(4.4 M) de tonnes, p our un t otal de six point quatre

(6.4 M). 10

À ce bilan-là, on do it rajout er que le biogaz qui est

capté est acheminé en premier lieu chez Casc ade pour

valorisation dans leur chaudière, donc ce qui permet à

Cascade de réduire s a cons ommation de gaz naturel, donc 15

de combustible fossile.  Et cette réduction d'émissions

de gaz à effet de serre qui découle de cette activit é-l à

est pas comptabilisée dans ce tableau-là, mais est de

l'ordre d'environ soixante-dix mille tonnes par année

(70 000 T/an) supplémentaire qui est évité. 20

LE PRÉSIDENT :

En fait, c 'est p arce que tout à l'heure dans votre

exposé, monsieur Légaré, vous avez parlé  de si x virgule 25
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quatre m illion s (6,4 M) de tonnes par année, là, alors

qu'ici c'est pas par année, là.

Mme CATHERINE VERRAULT :

5

Non, non, c'est sur la durée de cinquante (50) ans,

c'est sur un horizon de cinquante (50) ans.

LE PRÉSIDENT :

10

Non, c'est pas ça... Très bien.

Mme CATHERINE VERRAULT :

Donc, en fait, si o n le rem et sur une base, une 15

moyenne annuelle, ça représente à peu près cent vingt-

huit mille tonnes (128 000 T) CO 2 équivalent d'émiss io ns

fugitives, auquel dans le fo nd on pourrait retrancher le

soixante-dix mille tonnes (70 000 T) qui est évité  ch ez

Cascade. 20

LE PRÉSIDENT :

Très bien.  Donc, proportionnellement, le transport

ir ait ch ercher à peu près huit pour cent (8 %), est-ce 25
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que c'est bien ça ?

M. PIERRE LÉGARÉ :

Ça, c'est seulemen t l'ac tivité LET.  Ça exclut le 5

transport.

LE PRÉSIDENT :

Oui, oui, je sais. 10

M. PIERRE LÉGARÉ :

D'accord.

15

LE PRÉSIDENT :

Mais avec les données  que v ous nous avez fournies

tout à l'heure, ça représenterait...

20

M. PIERRE LÉGARÉ :

On a parlé de sept mille tonnes (7000 T), équivalent

CO2, par an.

25



Séance du 25 novembre 2008 (après-midi).

RT/ib - 207 -
AUDIO STÉNO TRANSCRIPT

LE PRÉSIDENT :

Sept mille  (7000 T), donc ça serait cinq pour cent

(5 %) à peu près.  C'est bien ça ?  Pourriez-vous le

dire ? 5

M. PIERRE LÉGARÉ :

Alo rs, ça serait cinq virgule cinq pour cent (5,5 %).

10

LE PRÉSIDENT :

Merci.  Voilà.

M. GUY GARAND : 15

Si je comp rends bien, là, on parle de cinq virgule

deux p our cent  (5,2 %).  Si j'ai bien compris hier, on

parlait qu'il y a vait dans l'atmosphère, qui s'échappait,

on parlait d'un peu plus de dix pour cent (10 %) des gaz 20

à effet de serre.  Là, aujourd'hui on parl e de  cinq

(5 %), hier on parlait de dix (10 %), hier soi r, il

faudrait revérifier les verbatim .  Mais moi, j'ai...

25
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LE PRÉSIDENT :

Bien, atte ndez , attendez.  Je pense que c'est bien

de...

5

M. GUY GARAND :

C'est juste que je veu x un éclaircissement là-dessus.

C'est-tu dix (10 %) ?  C'est-tu cinq point deux (5.2 %) ?

À moins que j'aie mal compris hier soir. 10

LE PRÉSIDENT :

En fait, allez-y, répondez.

15

M. MARTIN DUSSAULT :

Oui, Mo nsieur le Président, monsieur Légaré ou madame

Verrault va éclaircir la situation.

20

Mme CATHERINE VERRAULT :

Bien, en fait, ce qu'on a  di t hier, c'est que

l'efficaci té globale de captage de biogaz était de

quatre-vingt-dix pour cent (90 %), donc on a dix pour 25
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cent (10 %) d'émissions fugitives ou à peu p rès mais, en

fait, un peu moins parce qu'il y a une partie du biogaz

qui se dégrade à travers le couvert.

Main ten ant, comme je vous ai dit tout à l'heure, le 5

biogaz est composé à part à peu près  égale d e méthane et

de CO 2 et le CO 2 n'est pas une préoccupation au niveau des

inventaires des émissions de gaz à effet de serre par ce

qu'il est d'origine - comme nt je pourrais dire ? - c'est

la décomposition des produits qu'on va manger et tout ça 10

et qui sont séquestrés par la suite par les autres

c ultures qui poussent dans les champs.  Donc, c' est l e

cycle natur el de carbone et cette fraction-là n'est pas

comptabilisée.

15

Donc, ce qui nous pr éoc cupe, c'est uniquement la

fraction méthane.

LE PRÉSIDENT :

20

Je veux pas être confondu trop trop quand même, là,

dans l'étude d'impact, vous dites vingt-six millions

(26 M) de mètres cubes par année qui seraient émis dans

l'air .  Don c, je suis votre raisonnement, admettons, on

fait un calcul simple, cinquante pour cent (50 %) de ce 25
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volume serait du méthane, l'autre cinquante po ur cent

(50 %), ça serait du CO 2, grosso modo.

Donc, si c 'est l e cas, il y aurait treize millions

(13 M) de mètres cubes par an qui seraient rejetés sous 5

forme de méthane.  Ça serait des émissions f ugit ives

comme vous appelez.  Treize millions (13 M) de mètres

cubes par année, on parle bi en de pa r année ?  Donc,

treize millions (13 M) d e mètres cubes, si j'utilise

votre facteur de point six cinq cinq kilo gra mme par mètre 10

cube (.655 kg/m 3), ça devrait nous donner à peu près, je

dirais, huit millions (8 M) de tonnes par année.  Il y a

quelque chose qui marche pas, là.

Mme CATHERINE VERRAULT : 15

Non, mais premièrement, il faut regarder qu e l e

niveau d'émissi on s à l'atmosphère est pas constant, là,

on n 'est pas à vingt-six millions (26 M) de mètres cubes

d'émissions de biogaz tout le temps.  Ça, c'es t l a valeur 20

représentative du maximum de l'année maximum, là.

LE PRÉSIDENT :

Le débit maximal, oui. 25
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Mme CATHERINE VERRAULT :

Le débit maximal.

LE PRÉSIDENT : 5

Oui.  C'est quoi le débit moyen ?

Mme CATHERINE VERRAULT :

10

Il y a une variation d'une anné e à l 'autre.  Là, il

faudrait que je regarde l e f ichier, que je vous calcule

la moyenne sur la même période.  Bien, e n fait, on l'a

ici.  Émis à l'atmosphère en millions de mè tr es cubes par

année biogaz, c'est neuf  cen t trente-six millions de 15

(936 M) mètres cubes sur une période de cinquante (50)

ans.  Neuf cent trente-six millions (936 M) de mètres

cubes sur cinqu ante ( 50) ans, bon, divisé par cinquante

(50), divisé par deux (2).

20

LE PRÉSIDENT :

Oui, ça donne ?

25
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Mme CATHERINE VERRAULT :

Par la suite... bi en, là, il faut que je le calcule.

LE PRÉSIDENT : 5

C'est un peu ardu, mais c'était votre question pu is

je pense qu'il faut qu'on ait l'heure juste.

M. GUY GARAND : 10

Oui, mais je v eux juste regarder, quand on regarde

quand même qu'il y a beaucoup d'émissions qui vont dans

l'atmosphère des gaz à effet de serre, q uan d je regarde

un document ici que j'ai  de l'ON U de deux mille huit 15

(2008), le programme des Nations Unies pour

l'envir on nement, division technologie, industrie et

économie, si je lis bien :

" Les émissions dépassent la capacité

de fixation des éco-systèm es et le 20

taux de CO 2 atmosphéri que ne cesse

d'augmenter, plus vingt  pour cent

(20 %) en cinquante (50) ans.

Pour la première f oi s, dans

l'histoire de l'humanité, l'activité 25
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humaine affecte un paramètre

déterminant des équilibres de la

biosphère.

La communauté scientifique s'accorde

unanimemen t  à annoncer de s 5

déséqu i l ibres c l imat ique s  e t

écologiques importants, exposant à

court t erme des populations et des

activités humaines à des risques

majeurs, phénomènes météorologiques 10

extrêmes accentu és, ou ragans ,

tempêtes, sécheresses, inondations.

Augmentation des niveaux des océans,

difficulté adaptation des formations

végétales, cultures, milieu naturel, 15

à l'évo lu tion trop rapide des

climats impacts épidémiologiques,

modifications de la virulence et des

zones d'infestation de pathologie

virus. " 20

Dans un p rincip e de précaution, on pourrait pas

regarder comment essayer d'en capter le plus po s sible

pour le mettre le moins possible ?  Parce qu'on parl e d u

site mais il y a toute la question de distance puis il y 25
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a tou te la question de transport.  Donc, c'est de

responsabiliser les compagnies pour faire le minimum

d'émissions de gaz à effet de serre surtout le CH 4.

Merci, Monsieur le Président. 5

LE PRÉSIDENT :

Merci.  Ceci étant dit, monsieur G arand, je tiens

quand même à avoir l'information. 10

M. GUY GARAND :

On va écouter nous aussi.

15

LE PRÉSIDENT :

Donc, vous arrivez, madame ?

Mme CATHERINE VERRAULT : 20

Oui, j'arr ive, l à.  Disons qu'on le calcule sur la

base, le volume tota l, ça re vient à la même chose que le

calculer sur une base annuelle dans le fond, là.  Si v ous

voulez retrouver la formule de calcul entre le neuf cent 25
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trente-s ix m illions (936 M) de mètres cubes de biogaz par

année traduits e n to nnes, équivalent à CO 2, ça fait

effectivem ent six point quatre millions (6.4 M) de

tonnes.  Donc, ça fait neuf cent trente-six millions

(936 M) divi sé par deux (2) pour avoir juste la fraction 5

méthane, fois point six cinq cinq sept (.6557), divisé

par mille (1 000) par ce que là, je suis en kilo par mètre

cube, je veux l'avoir en tonne, fois vingt et un (21).

LE PRÉSIDENT : 10

Ah oui, votre facteur.

Mme CATHERINE VERRAULT :

15

Ce qui donn e b ien six point quatre millions (6.4 M)

de tonnes CO 2 équivalent.

LE PRÉSIDENT :

20

O.K.  Merci.  Je vais peut-être appeler une dernière

personne.  Il y a de ux (2) p ersonnes qui viennent de

s'inscrire.  Madame D'Agostino, d'après c e que je

comprends, vous allez être présente ce soir, don c je vous

passerai en premier.  Si vous permettez, nous al lon s 25
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appeler un de rnier intervenant et ensuite, nous allons

arrêter pour aller manger un petit quelque chose et nous

reviendrons pour s ept heures (7 h).  Donc, monsieur

Ménard.

5

----------------------

M. KAREL MÉNARD

M. KAREL MÉNARD :

10

Oui.  Tout d'abord, j'aimerais remercier madame

D'Agostino d'avoir si gentiment cédé sa place.

Je reviens peut-être à ma question de tout à l'he ure .

Je crois que c'est certainement de ma faute,  là, mais il 15

y a eu u ne confusion, ce qu'on appelle, là, ce que j'ai

appelé le bioréa cte ur, en fait, c'était la partie du site

qu' on a ppelle située sur la zone 1, il y a quelques

années on appelait ça le bioréacteur et ce  matin on a

visité le réacteur bioséquentiel, je  cro is.  Donc, peut- 20

être il y a eu confusion à ce niveau-là.

LE PRÉSIDENT :

Vous êtes très gentil de p ar tager la confusion avec 25
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moi.

M. KAREL MÉNARD :

Non, mais la réponse était excellente grâce à votre 5

intervention.  Bon.

Ceci dit, deux (2) petites questions simples avant

d'aller manger.  Vous avez dit, Monsieur le Président,

hier que l 'an alyse de la Commission sera aussi faite en 10

fonction de la stratégie gouvernementale de développement

durable.  J'aimerais simplement savoir, est-ce q ue le s

biogaz s on t considérés comme une énergie verte par le

gouve r nement dans sa stratégie gouvernementale de

développement durable ? 15

LE PRÉSIDENT :

Monsieur Simard.

20

M. MICHEL SIMARD :

On va prendre un mome nt de réflexion là-dessus,

Monsi eur le Président, puis on va vous revenir... on va

prendre ça en délibéré puis on va vous revenir, si vous 25
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me permettez, monsieur Ménard ?

LE PRÉSIDENT :

Je suis pas très surpris de votre réponse, remarquez 5

bien.  Monsieur Ménard, est-ce que vous auriez une autre

question ?

M. KAREL MÉNARD :

10

Oui, bien sûr, une autre question plus de

compréhension au niveau d e l'étude d'impact, le tableau

2.2, au niveau de l'historique des q uant ités de matières

résiduelles enfouies au site de Sainte-Sophie.

15

LE PRÉSIDENT :

Voulez-vous que le promoteur l'affiche ?

M. KAREL MÉNARD : 20

Si c'est pas trop compliqué, mais simplement pour

mentionner peut-êtr e à ceux qui verraient pas le tableau,

que les dernières années on voit, effectivement les

dernières années, deux mille  un (2001), en fait, jusqu'à 25
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deux mille six (2006), que les q uant ités excèdent un

million de tonnes (1 M).  Bon, c'e st mentionné que ça

inclut les sols cont aminés dont la concentration est

inférieure au critère C, bon , ut ilisés comme matériau de

recouvrement. 5

Mais aussi  le titre du tableau est " Historique des

quantités de ma t ières résiduelles enfouies au site de

Sainte-Sophie ".  Donc, j'aimerais juste qu'on m'explique

que représente, par exemple en deux mille six (2006), un 10

million cent soixan te-quatorze mille tonnes (1 174 000 T)

enfouies ?

LE PRÉSIDENT :

15

En fait, ç a touc he un peu une des observations que

nous avions tran smis e au promoteur effectivement.  Est-ce

que le titre du tableau est précis ?

M. MARTIN DUSSAULT : 20

Le titre du tableau n'est pas précis.  C'est plus...

on aurait dû lire les mat iè res reçues au lieu

d'enfouissement.

25
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M. KAREL MÉNARD :

Dans ce cas- là, est-ce que les matières enfouies

dépassent le million (1 M) de tonnes certaines années ?

5

LE PRÉSIDENT :

C'est que voyez-vous... allez-y, monsieur D ussa ult.

M. MARTIN DUSSAULT : 10

Non, en aucun temps.

LE PRÉSIDENT :

15

Mais il y a une note intra-pa gi nale.  Donc,

effectivement, on peut... ça laisse supposer que la

différence, ce qui est supérieur au million (1 M) n'est

pas constitué d'u ne mati ère résiduelle mais plutôt de sol

contaminé.  Mais enfin, est-ce que c'est bel et bien ça 20

mon interprétation ?

M. KAREL MÉNARD :

Vous a vez raison.  Est-ce que je me trompe ou les 25
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sols contaminés inférieur s au critère C sont considérés

comme des matières résiduelles au sens du règlement ?

LE PRÉSIDENT :

5

Bien, je suis content qu e vous souleviez cette

que stion parce que j'avais soulevé la question à l a

Commission puis on est resté un petit peu en suspens.

Bon.  Ce que le prom ote ur suggère, c'est il peut 10

utiliser effectivement des sols contaminés, qu'il va

rendre non contaminés, un p eu le principe, là, de -

comment vous appelez ça, là ? - c'es t pas de  la dilution

mais... il va le mélanger avec un sol non contaminé, de

telle sorte que les concentrations seront... les 15

concentrations maximales seront respectées.  Est-ce que

dans ce cas-là, on parle quand même de sols de

recouvrement ou on parle de matières résiduelles ?

M. MICHEL SIMARD : 20

Monsieur Trudel va répondre à ça.

25
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LE PRÉSIDENT :

D'accord.

M. CLAUDE TRUDEL : 5

Je veux faire une distinction avec ce que vous ave z

mentionné puis je vais faire juste un petit portra it de

la situation par rap por t au sol contaminé.  Les sols

contaminés sont des matières résiduelles au sens de la 10

Loi, au se ns de la définition.  Les sols contaminés ne

sont pas régis par le règlement sur l'enfouissement et

l'incinération de ma tières résiduelles, à moins qu'ils ne

soient de niveau de contamination, je va is uti liser les

ancien s critères, on avait des critères A, B, C, là au 15

niveau de contamination, maintenant, on fonctionne avec

des annexes 1 et 2, là, du règlement, d'un règlement  su r

la réhabilitation des terrains contaminés.

Mais les sols très faiblement conta minés, je pourrais 20

dire A et B,  ne sont  pas... peuvent être régis par notre

règlement et par un autre règlement.  C'est une forme...

de la façon dont c' est inscrit dans la Loi sur la qualité

de l'environnement .

25
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Par contre , le s sols contaminés au-delà du critère

B ne sont pas régis par notre règlement, sont régis par

un autre règlement,  peuvent être utilisés comme matériau

de recouvrement à de s f ins... à ce moment-là, ça rentre

dans la dé fin ition de valorisation au sens de la Loi.  Ce 5

sont des matières résiduelles qu'on valorise  au lieu

d'utiliser un ba nc d'emprunt, une sablière quelconque qui

va servir comme matériau pour faire le r eco uvrement, à ce

moment-là, on a permis d'utiliser des sols contaminés

comme recouvrement.  Ils ne peuvent pas être  u tilisés 10

pour être enfouis, mais ils peuvent être util isés c omme

recouvrement.

Ce q ue vous amenez, par contre, comme précision,

c'est que les sols contaminés doivent être du degré de 15

contamination qui est requis par la  réglementation avant

d'être utilisés, ils ne peuvent pas  faire l'objet d'une

dilution.  Je p our rais vous retrouver l'article, il y a

un article d'un règlement qui dit qu'on peut pas d ilu er

des sols pour en diminuer le degré de contamination. 20

On peut, par contre, si d'autres critè re s au niveau

de... parce qu'on a un critère de perméabilité, de

conductivité hydraulique, je pourrais dire, au niveau...

on veut que ce soit des matériaux qui soient perméables, 25
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qui servent de recouvrement des matières résiduelles,

donc si c'était ça u n peu le  sens de votre question, les

sols peuv ent ê tre conditionnés avec d'autres matériaux de

façon à leur rendre le perméabilité requise.  Mais au

départ, il faut qu'ils respe ct ent, avant même ce 5

traitement-là de condition, les crit ères au niveau de la

contamination pour être utilisés comme matériau de

recouvrement.

LE PRÉSIDENT : 10

Est-ce que c'est le cas, monsieur Dussault ?

M. MARTIN DUSSAULT :

15

Oui, Monsieur le Président, monsieur Brien aimerait

ajouter à la précision de monsieur Trudel.

M. DANIEL BRIEN :

20

Effectivement, les sols qui rentrent sur n os sites,

ce sont des sols faiblement contaminés qui s ont utilisés

pour le recouvremen t journ alier des déchets, ils sont pas

enfouis comme les autres déchets qu i nous rentrent au

site, et avant de rentrer sur le site, o n procèd e à une 25
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caractérisation.  Ces sols-là sont analysés par des

labo ra toires accrédités par le gouvernement pour

s'assurer qu'i ls respectent les normes avant d'arriver au

site.

5

Chaque transporteur qui se présente au site a un

manifeste de transport avant de pouvoir rentrer sur le

si te.  Par exemple, un transporteur qui arriverait  ave c

des sols contaminés au site, qu'on n'a pas re çu les

analyses a van t, qu'il y a pas eu d'autorisation, pas eu 10

de numéro de man ifeste, ne pourrait pas rentrer sur le

site et il serait refusé.  

Il y a pas de dilut ion, comme on parlait tantôt, de

mélange a vec d' autres sols pour réduire l'état de 15

contaminati on.  C 'est bien évident que les sols qui

rentrent sur le s ite, sont des sols faiblement

contaminés, en bas du critère C dans le jargo n, pour être

utilisés comme recouvrement journalier.

20

LE PRÉSIDENT :

Bon.  J'ai pas  toutes les pages en tête, là,  mais je

vous revie ndr ai là-dessus.  Je vais aller regarder

l'étude d'impact pendant la paus e et je voudrais revenir 25
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là-dessus pour clarifier un peu parce que je crois bien

avoir lu que si ça dépassait les critères pour

l'utilisation des sols pour le recouvrem ent, b ien, il y

a possibilité soit qu'ils soient effectivement retournés

ou e ncor e mélangés pour que leur niveau soit acceptable. 5

M. DANIEL BRIEN :

Peut-être une précision comme monsieur Trudel le

mentionnait, on peut condi tionn er ces sols-là pour les 10

mélanger avec d'autres sols pour modifier, po ur changer

la perméabilité, entre autres, mais pas po ur l e niveau de

contamination.  La majorité des sols  qu' on reçoit, c'est

des sols faiblement contaminés aux hydrocar bures.  Ça, on

s'assure que les rés ult ats avant de rentrer sur le site 15

son t conformes à la réglementation.  On mélange pas ces

sols-là et ensuite on fait l 'analyse, là.  C'est peut-

être là la confusion.

LE PRÉSIDENT : 20

J'ai peut-être confo ndu , mais je vais quand même

vérifier l'étude d' impact .  Mais merci pour la précision.

25
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M. KAREL MÉNARD :

Juste un dernier point, j'imagine que le

transporteur, en fai t, le client qui arrive sur le lieu

d'enfouissement avec son camion de sols faiblement 5

contaminés doit payer un coût d'enfouissement, est-ce

qu'en plus, le client paie la redevance à l'élimination

lors qu'il va porter des sols faiblement contaminés qui

servent au recouvrement journalier ?

10

LE PRÉSIDENT :

Monsieur Dussault.

M. MARTIN DUSSAULT : 15

Monsieur Brien va répondre à la question.

M. DANIEL BRIEN :

20

Non, étant donné que, pour répond re à l a question

précisément, non, le s so ls qui sont utilisés pour le

recouvrement journalier ne font pas l'objet de, le dix

doll ars et q uarante et un (10,41 $), la taxe pour la

redevance. 25
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LE PRÉSIDENT :

Ça va.  Merci.  Donc, nous reprendrons à sept heures

(7 h).  Merci infini ment p our votre participation, pour

ceux et celles qui ne seront pas avec nous ce soir. 5

Merci, monsieur Garand.

-----------------------

10

15

20

25
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SERMENT D’OFFICE

Je, soussigné, ROBERT  TÉTRAULT, sténographe officiel

bilingue, dûment assermenté comme tel, certifie sous  mon

serm ent d’office que les pages qui précèdent sont la 5

transcription exacte et fidèle de mes n ot es prises au

moyen du sténomasque, le tout en accord avec la Loi.
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